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La seance est ouverte a 10 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Menaces contre la paix et la securite internationales 

Prevention et lutte contre le genocide 

Lettre datee du 11 avril 2014, adressee au 

Secretaire general par la Presidente du 

Conseil de securite (S/2014/265) 

La Presidente ( parle en anglais ): Conformement 
a Particle 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite les representants des pays suivants a 
participer a la presente seance : Allemagne, Belgique, 
Bosnie-Herzegovine, Canada, Chypre, Croatie, 
Danemark, Estonie, Finlande, Irlande, Lettonie, Malte, 
Maroc, Montenegro, Norvege, Nouvelle-Zelande, 
Panama, Pays-Bas, Pologne, Portugal, Republique 
tcheque, Roumanie, Slovenie, Somalie, Suede, Suisse, 
Togo et Turquie. 

Conformement a Particle 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite S. E. l’Ambassadeur 
Colin Keating a participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2014/270, qui contient le texte d’un projet de resolution 
presente par l’Allemagne, l’Argentine, l’Australie, la 
Belgique, la Bosnie-Herzegovine, le Canada, le Chili, 
la Chine, Chypre, la Croatie, le Danemark, l’Estonie, 
les Etats-Unis d’Amerique, la Federation de Russie, la 
Finlande, la France, l’lrlande, la Jordanie, la Lettonie, 
la Lituanie, le Luxembourg, Malte, le Maroc, le 
Montenegro, le Nigeria, la Norvege, la Nouvelle- 
Zelande, le Panama, les Pays-Bas, la Pologne, le 
Portugal, la Republique de Coree, la Republique tcheque, 
la Roumanie, le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d’lrlande du Nord, le Rwanda, la Slovenie, la Somalie, 
la Suede, la Suisse, le Tchad, le Togo et la Turquie. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil sur 
le document S/2014/265, qui contient le texte d’une lettre 
datee du 11 avril 2014, adressee au Secretaire general 
par la Presidente du Conseil de securite, transmettant le 
document de reflexion sur la question a l’examen. 

Je tiens a souhaiter une chaleureuse bienvenue au 
Vice-Secretaire general, S. E. M. Jan Eliasson, et je lui 
donne la parole. 


Le Vice-Secretaire general {parle en anglais) : 
« Le genocide au Rwanda est Pun des chapitres les 
plus sombres de l’histoire de l’humanite ». Ce sont 
les paroles que le Secretaire general - profondement 
emu - a prononcees a Kigali la semaine derniere. 

Aujourd’hui, nous nous souvenons des victimes 
et des survivants a l’heure ou nous continuons de 
rendre justice pour eux et de prevenir le genocide et 
autres atrocites de masse partout dans le monde. Nous 
nous souvenons, le cceur lourd, que la communaute 
internationale a echoue a reconnaitre les signes 
precurseurs du genocide et a y reagir. 

II y a 20 ans, nous nous sommes rendu compte 
une fois encore, apres l’Holocauste, que le genocide 
n’etait pas un evenement unique mais un processus 
qui evolue avec le temps, un processus qui requiert 
une planification et des ressources. Ce qui signifie que 
le genocide peut etre evite grace a l’information et la 
mobilisation, mais aussi en faisant preuve de courage et 
de volonte politique. 

II nous faut continuer de faire fond sur les 
enseignements tires de l’experience et renforcer nos 
capacites de proteger les populations contre les crimes 
de caractere international les plus graves. Des mesures 
positives ont ete prises. Le Tribunal penal international 
pour le Rwanda, avec les tribunaux nationaux, a permis 
que les auteurs soient juges. Les tribunaux et les 
tribunaux speciaux pour l’ex-Yougoslavie, le Cambodge 
et la Sierra Leone ont realise des avancees similaires dans 
la lutte contre l’impunite. La Cour penale internationale 
a joue un role essentiel dans le developpement du droit 
international. Le Conseiller special du Secretaire general 
pour la prevention du genocide s’occupe maintenant de 
reunir les informations et de sonner l’alarme la ou pointe 
la menace de genocide ou d’autres atrocites. Avec le 
Conseiller special sur la responsabilite de proteger, lui 
et d’autres responsables de l’Organisation des Nations 
Unies s’emploient a prevenir et a aider les pays a mettre 
en place des institutions inclusives et a batir des societes 
tolerantes, en mettant l’accent sur le reglement des griefs 
et des differends par des moyens pacifiques. 

De fa?on plus large, l’Organisation des Nations 
Unies place progressivement la promotion et la 
protection des droits de l’homme au cceur de Paction 
que nous menons en faveur de la prevention. Le plan 
d’action « Les droits avant tout », recemment lance, 
vise a renforcer notre capacite d’intervention en cas de 
violations graves des droits de l’homme qui, souvent, 
sont les signes precurseurs d’atrocites de masse et de 
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conflits a venir. Le plan d’action a pour objectif de 
permettre aux Etats Membres et aux differentes entites 
du systeme des Nations Unies de reagir rapidement et de 
jouer un role plus actif. Nous devons etre determines a 
faire tout notre possible pour proteger les vies humaines 
dans un monde tres violent. 

Les consequences du genocide au Rwanda ont 
ete si profondes que deux decennies apres, la region 
des Grands Lacs en souffre encore. La Conference 
internationale sur la region des Grands Lacs a mis en 
place un protocole pour la prevention et la repression 
du crime de genocide, des crimes de guerre, des 
crimes contre l’humanite et de toutes les formes de 
discrimination. Le Rwanda preside aujourd’hui la 
Commission regionale chargee de la mise en oeuvre 
du Protocole. Nous comptons sur le leadership dont 
fera preuve le Rwanda pour prevenir les atrocites. 
Pres de la moitie des Etats membres de la Conference 
internationale sur la region des Grands Lacs ont mis en 
place des commissions pour la prevention du genocide. 
Je felicite le Kenya, l’Ouganda le Rwanda, le Soudan du 
Sud et la Tanzanie de l’avoir fait. 

Tandis que nous commemorons le vingtieme 
anniversaire du genocide, nous rendons aussi un 
hommage particulier au peuple rwandais qui a oeuvre 
de fagon impressionnante a son relevement et a la 
reconciliation nationale. Le Rwanda a parcouru un long 
chemin depuis 1994, et il est l’un des rares pays a avoir 
mis en place une institution nationale chargee de la 
prevention du genocide. Nous encourageons les autres a 
suivre cette voie et a institutionnaliser les mecanismes 
de prevention. 

Les conflits d’aujourd’hui, de la Syrie a la 
Republique centrafricaine en passant par le Soudan 
du Sud et au-dela, montrent, helas, que la protection 
des populations contre les atrocites est illusoire et 
laisse a desirer. Bien qu’ils aient des racines distinctes, 
ces conflits et d’autres crises ont aussi des points 
communs. Dans le paysage des conflits, nous voyons 
de similaires lignes de fracture et divisions basees sur 
la religion, l’ethnie et meme la langue. Nous sommes les 
temoins d’une montee du separatisme, du nationalisme 
extremiste et de la diabolisation de P « autre » : nous 
contre eux, notre fagon d’etre est la seule qui vaille. 

Aucune region au monde n’echappe a cette 
menace, et toute l’humanite en est diminuee. Cela 
signifie que toutes les societes doivent connaitre leurs 
vulnerability et agir a tous les niveaux pour renforcer 
la resilience, la tolerance et la vigilance et pour detecter 


les signes precurseurs des crises a venir. Je voudrais 
reaffirmer que c’est aux Etats eux-memes que cette 
responsabilite incombe au premier chef. 

La prevention des atrocites signifie aussi qu’il 
fait mettre en place des institutions nationales legitimes, 
responsables, qui soient inclusives et credibles aux yeux 
de la population. Elle signifie qu’il faut veiller a faire 
respecter l’etat de droit et a proteger tous les droits de 
l’homme, sans discrimination. Elle signifie qu’il faut 
gerer la diversite, appuyer une societe civile forte et 
permettre a tout un chacun de faire entendre sa voix. 

Pour terminer, il nous faut faire plus en tant 
que communaute des nations et en tant que citoyens 
du monde si nous voulons tenir notre promesse de 
ne plus jamais voir cela se reproduire et mettre en 
pratique notre responsabilite collective de proteger. En 
ces temps de violence aveugle et brutale - regardant 
le President quand je dis cela et pensant aux recentes 
atrocites commises au Nigeria -, laissons-nous guider et 
inspirons-nous du preambule de la Charte des Nations 
Unies, qui reaffirme « la dignite et la valeur de la 
personne humaine », et de la Charte, qui nous exhorte 
a « vivre en paix l’un avec l’autre dans un esprit de bon 
voisinage ». 

La Presidente (parle en anglais : Je remercie le 
Vice-Secretaire general de son expose. 

Je donne maintenant la parole a l’Ambassadeur 
Keating. 

M. Keating {parleen anglais ): Jetiens aremercier 
tous les membres du Conseil de securite de m’avoir 
invite a participer a la presente seance d’informations. 

Il y a 20 ans, Madame la Presidente, votre pays, 
le Nigeria, et le mien, la Nouvelle-Zelande, etaient 
membres du Conseil et siegeaient cote-a-cote ici. 
J’assumais la redoutable responsabilite de presider, en 
avril 1994, un Conseil qui refusait de reconnaitre le 
genocide en train d’etre perpetre contre les Tutsis au 
Rwanda et qui ne voulait pas assumer la responsabilite 
de renforcer la mission de maintien de la paix des 
Nations Unies au Rwanda en vue de proteger autant de 
civils innocents que possible. 

Ma premiere responsabilite aujourd’hui est done 
de me souvenir des victimes, de ceux qui sont morts, 
pres d’un million, et des survivants. 

Il est bon que le Conseil commemore lui aussi 
le genocide et debatte de la necessity de prevenir 
le genocide a l’avenir. A moi qui etais President du 
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Conseil de securite en avril 1994, la presente seance 
d’information donne egalement une bonne occasion 
de presenter mes excuses pour notre incapacity a agir 
a l’epoque, pour qu’elles soient officiellement inscrites 
dans les documents officiels du Conseil. 

Deuxiemement, je veux rendre hommage aux 
membres du Conseil qui se sont associes a la Nouvelle- 
Zelande en 1994 et qui ont appuye nos efforts pour 
condamner le genocide et pour renforcer la Mission des 
Nations Unies pour l’assistance au Rwanda (MINUAR). 
A cet egard, le Nigeria merite un hommage particulier, 
tout comme la Republique tcheque et l’Espagne. Deux 
autres membres, l’Argentine et Djibouti, nous ont eux 
aussi apporte leur appui et leurs encouragements. 

Nous devons par ailleurs nous souvenir de ceux 
qui, sur le terrain, ont fait preuve d’un immense courage 
et ont fait de leur mieux pour proteger les civils, en tout 
premier lieu le general Romeo Dallaire, commandant de 
la Force, ainsi que les braves soldats beiges et senegalais 
qui ont sacrifie leur vie. Je tiens a rendre un hommage 
particulier aux vastes contingents du Ghana, du Senegal 
et du Canada, qui sont restes au Rwanda tout au long 
du genocide. Depuis ma place au Stade Amahoro pour 
la commemoration du genocide a Kigali la semaine 
derniere, il m’a ete impossible de ne pas me souvenir 
de la bravoure des soldats des Nations Unies qui ont 
protege des milliers de Tutsis dans ce stade pendant le 
genocide. Je me suis egalement rappele que, malgre ce 
que pensent de nombreuses personnes, l’Organisation 
des Nations Unies n’avait pas entierement abandonne le 
Rwanda. 

Je veux egalement rendre hommage a deux 
organisations : le Comite international de la Croix-Rouge 
et Medecins sans frontieres. Toutes deux ont depeche 
leur personnel sur plusieurs sites pres de Kigali. En tant 
que President du Conseil, je m’entretenais, en general 
tous les matins, avec leurs representants a New York, et 
je pouvais alors transmettre au Conseil des informations 
objectives en provenance du terrain. 

Nous savons tous a quel point l’information du 
Conseil est importante - en particulier pendant les 
premiers stades d’un conflit naissant, lorsqu’il est encore 
possible de recourir a des mesures de prevention ou de 
dissuasion. En mars et avril 1994, le Conseil ne recevait 
pas d’informations utiles du Secretariat. Meme plusieurs 
semaines apres le debut du genocide, les evenements 
etaient encore qualifies de simple reprise de la guerre 
civile. Le Conseil n’etait pas au courant du massacre 
systematique de civils. Qui plus est, le Secretariat avait 


dissimule au Conseil une information cruciale - un cable 
datant de janvier 1994 du commandant de la Force qui 
avertissait clairement de la probability qu’un genocide 
soit perpetre. D’ailleurs, autre alerte rapide, le systeme 
des Nations Unies a Geneve disposait egalement d’un 
element vital : un rapport du Rapporteur special a la 
Commission des droits de l’homme qui signalait la 
probability d’un genocide. Or ce rapport n’a jamais ete 
porte a l’attention du Conseil. 

Tout cela est riche d’enseignements concernant 
l’information, l’alerte rapide et le meilleur moyen 
d’exploiter les informations disponibles - enseignements 
qui semblent conserver toute leur pertinence 
aujourd’hui. Je sais que certains ici doutent de l’utilite 
des tours d’horizon prospectifs, mais s’ils veulent 
prendre la prevention au serieux, il est desesperement 
temps d’envisager d’autres solutions creatives. 

Je me dois d’expliquer ce qui a pousse le Conseil 
a reduire les effectifs de la MINUAR en ce mois 
d’avril 1994. Plusieurs mois auparavant, un membre 
permanent avait cherche a reduire le nombre de missions 
de maintien de la paix. Pour ce membre permanent, 
la MINUAR devait faire l’objet d’une attention 
particuliere du fait de la lenteur des progres realises par 
les negociations de paix a Arusha. Il avait done insiste 
pour que la MINUAR soit surveillee de tres pres. En 
consequence, la resolution 909 (1994) prevoyait un 
examen du mandat de la Mission a la mi-mai. Pendant 
les consultations, des signaux clairs avaient laisse 
transparaitre que le renouvellement du mandat de la 
MINUAR ne serait pas accorde si le processus de paix a 
Arusha se heurtait a d’autres obstacles. 

Retrospectivement, il est clair que, dans notre 
ignorance, nous avons fait un cadeau aux genocidaires a 
Kigali. Leur ambassadeur siegeait au Conseil. Ils etaient 
ainsi au fait de toutes les discussions qui avaient lieu 
pendant les consultations. Ils savaient que le mandat 
de la MINUAR etait menace. Ils avaient toutes les 
raisons de penser qu’il ne leur restait qu’une chose a 
faire - generer le chaos au Rwanda - pour qu’il soit mis 
fin au mandat de la MINUAR. 

Dans un tel contexte, tous les membres du 
Conseil savent bien les difficultes politiques auxquelles 
ceux d’entre nous qui voulaient renforcer la MINUAR 
se sont heurtes. Un tel renforcement necessitait une 
nouvelle decision officielle, mais les negociations ne 
laissaient pas planer le doute : un veto serait mis a un 
projet de resolution tendant a consolider la Force. La 
tache a ete rendue encore plus ardue lorsque certains 
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des principaux fournisseurs de contingents ont pris la 
decision unilateral de se retirer. La Belgique avait subi 
de graves pertes; convaincue que toutes ses troupes 
etaient en danger, elle avait commence a insister en faveur 
d’une evacuation aupres du Conseil et d’autres pays qui 
fournissaient des contingents. Certains contingents, 
notamment ceux qui n’etaient que legerement armes 
et ne disposaient pas d’equipement de protection, 
craignaient egalement pour la securite de leur personnel 
et voulaient quitter le Rwanda. Ainsi, une difficulty 
supplemental a l’epoque etait de preserver le moral et 
la confiance des pays fournisseurs de contingents. 

Dans ce but, j’ai organise des reunions 
informelles quotidiennes entre le President et les 
fournisseurs de contingents, et, parallelement avec 
le Nigeria et d’autres pays, pour tenter de negocier le 
meilleur compromis possible concernant l’avenir de la 
MINUAR. Mais ce compromis etait voue a impliquer 
plutot une reduction qu’un renforcement des effectifs. 
Pour moi, le plus important etait de faire en sorte que la 
MINUAR continue d’exister et de conserver autant que 
possible les troupes les plus efficaces, parce que nous 
savions que le commandant de la Force se servirait de 
toutes les ressources dont il disposerait pour proteger 
autant de civils que possible, et nous esperions que cela 
permettrait ulterieurement de renforcer rapidement la 
MINUAR. 

Peut-etre cette histoire permet-elle de mettre en 
evidence, concernant l’importance et la necessite d’une 
interaction entre le Conseil et les pays fournisseurs 
de contingents, certains enseignements qui sont 
probablement, selon moi, toujours d’actualite. 

Je vais maintenant evoquer Faction menee par 
la Nouvelle-Zelande et la Republique tcheque, avec 
l’appui de l’Argentine et de l’Espagne, pour appeler le 
genocide par son nom et pour le condamner. Malgre 
une amelioration des exposes du Secretariat et des 
informations qui me parvenaient des organisations non 
gouvernementales sur le terrain et que je transmettais 
au Conseil, la plupart des membres permanents 
n’etaient pas d’accord. Leurs motivations avaient 
beau etre differentes, il n’en resultait pas moins que 
plusieurs membres bloquaient un projet de declaration 
presidentielle. 

Les jours passaient et, a l’approche de la fin 
du mois, la Nouvelle-Zelande a « mis en bleu » un 
projet de resolution condamnant le genocide, dont la 
formulation provenait precisement de la Convention 
pour la prevention et la repression du crime de genocide 


de 1948. En ma qualite de President, j’ai annonce que, si 
l’on ne s’entendait pas sur une declaration presidentielle 
basee sur la formulation exacte de la Convention sur le 
genocide, je convoquerais un debat public du Conseil, 
a 23 h 55 le samedi 30 avril et je mettrais le projet de 
resolution aux voix. Finalement, nous avons adopte 
la declaration presidentielle S/PRST/1994/21, qui 
condamnait les atrocites au Rwanda, en utilisant toutes 
les formules de la Convention sur le genocide que nous 
voulions utiliser, bien que, sur l’insistance de certains 
membres permanents, le mot « genocide » lui-meme ait 
ete supprime. 

Debut mai, la Nouvelle-Zelande et le Nigeria 
ont chacun presente des projets de resolution visant 
a renforcer les effectifs et a donner a l’operation un 
mandat officiel de protection des civils. Mais il a fallu 
attendre le 8 juin pour que la resolution 925 (1994) soit 
adoptee. Pour autant, cette resolution etait ambigue et 
n’autorisait pas un deployment integral. En definitive, 
le genocide n’a pris fin que lorsque les forces du Front 
patriotique rwandais ont pris le controle de la totalite 
du pays. 

Voila l’histoire tragique d’avril, mai et juin 1994. 
Les limites de temps ne nous permettent pas de proceder 
a une analyse detaillee des faits qui se sont deroules 
pendant les mois qui ont suivi, comme la mauvaise 
decision prise par le Conseil d’autoriser l’operation 
Turquoise, ou encore les evenements qui ont abouti 
a la creation du Tribunal penal international pour le 
Rwanda. Mais qu’il me soit permis de faire quelques 
breves observations finales. 

Ma premiere observation est un message d’espoir. 
Je pense qu’il est tres important de bien differencier 
l’echec de 1994 concernant le Rwanda avec ce que le 
Conseil a fait en 2010 concernant la Cote d’Ivoire. Pour 
la Cote d’Ivoire, les membres du Conseil savaient qu’il 
y avait un risque serieux que se produisent des atrocites 
de masse a caractere ethnique. Ils recevaient des 
informations fiables de la part du Secretariat. Ils avaient 
mis en place un mandat de protection approprie. L’ONU 
avait fourni a la Mission les ressources necessaires. Le 
Departement des operations de maintien de la paix, 
grace a son projet Capstone, disposait d’un ensemble 
utile de doctrines. Les pays fournisseurs de contingents 
ont fait montre de courage et de determination, et ont 
ete bien soutenus par l’ONU. Plus important encore, 
les membres du Conseil etaient pleinement d’accord 
sur la necessite d’une intervention energique et limitee 
destinee a garantir la protection. 
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Je tiens a ajouter que 1’evolution du principe de 
la responsabilite de proteger, mentionne tres clairement 
dans le projet de resolution dont le Conseil est saisi 
aujourd’hui, nous donne de nouvelles raisons d’esperer. 
L’attitude recente du Conseil au Mali et en Republique 
centrafricaine, et illustree par la Brigade d’intervention 
en Republique democratique du Congo, demontre en 
outre que d’importants enseignements ont ete tires. 

Ma deuxieme observation a trait a la conviction 
qui regnait en 1994 que la communaute internationale 
n’avait pas les moyens d’intervenir au Rwanda, alors 
que c’etait faux. Au debut du mois d’avril, juste apres 
le debut du genocide, un certain nombre de pays ont 
organise une intervention militaire unilateral de grande 
envergure au Rwanda, qui avait pour but de proteger 
et d’evacuer du pays les ressortissants etrangers. Puis 
ces forces ont quitte le pays et ont abandonne les 
Tutsis a leur sort. De nouveau, en 1995, alors que les 
genocidaires et une bonne partie de la population civile 
avaient fui en Republique democratique du Congo, une 
autre intervention de grande envergure a ete lancee, 
cette fois-ci dans Test de la Republique democratique 
du Congo. Ironie du sort, elle visait a aider ceux qui 
etaient a l’origine du genocide, La verite, c’est que les 
capacites ne manquaient pas. Ce qui manquait, aussi 
bien en 1994 au Rwanda qu’en 1995, lorsque le Conseil 
n’est pas intervenu pour assurer la securite dans les 
camps en Republique democratique du Congo, c’etait la 
volonte politique. 

Ma troisieme observation concerne 
l’enchainement des catastrophes qui peuvent se produire 
lorssqu’il y a un manque de volonte politique, comme 
en 1994. Le Vice-Secretaire general a deja aborde ce 
point. En une accumulation dangereuse, des evenements 
se sont deroules et ont fini par embraser l’ensemble de 
la region. Vingt ans plus tard, nous sommes toujours 
aux prises avec leurs consequences en Republique 
democratique du Congo. L’echec essuye au Rwanda 
en 1994 a non seulement entraine le genocide, mais 
a egalement conduit a une catastrophe humanitaire 
dramatique en Republique democratique du Congo 
en 1995. Cette situation a directement mene aux 
guerres civiles en Republique democratique du Congo 
ainsi qu’a une tragedie humaine d’une ampleur encore 
plus considerable. D’apres certaines evaluations, pres 
de 5 millions de personnes seraient mortes. Une grande 
instability a frappe toute la region. 

Si nous voulons vraiment que la prevention 
fonctionne, il nous faut de meilleurs mecanismes 


politiques, operationnels et financiers afin que le 
Conseil et l’ensemble du systeme des Nations Unies 
puissent obtenir de meilleurs resultats. Je pense que cela 
implique de mettre en place de nouveaux mecanismes 
pour ameliorer l’alerte rapide, de meilleurs systemes 
pour informer le Conseil et lui presenter des options des 
les premiers signes de crises potentielles, une meilleure 
diplomatic preventive, une utilisation plus efficace 
des outils du Chapitre VI de la Charte des Nations 
Unies, un deployment preventif rapide et, si tout le 
reste echoue, une serieuse dissuasion. II me semble 
que les couts d’investissement dans ces mecanismes 
sont insignifiants a cote des terribles couts humains, 
financiers et politiques de l’inaction qu’a entraines notre 
incapacity collective a faire face au genocide au Rwanda 
en 1994. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je remercie 
l’Ambassadeur Keating de son expose. 

Je crois comprendre que le Conseil est pret a 
voter sur le projet de resolution dont il est saisi. Je vais 
maintenant mettre aux voix le projet de resolution. 

Il est procede au vote a main levee. 

Votent pour: 

Argentine, Australie, Tchad, Chili, Chine, 

France, Jordanie, Lituanie, Luxembourg, Nigeria, 

Republique de Coree, Federation de Russie, 

Rwanda, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 

d’lrlande du Nord, Etats-Unis d’Amerique 

La Presidente ( parle en anglais ) : Le resultat du 
vote est le suivant: 15 voix pour. Le projet de resolution 
est adopte a l’unanimite en tant que resolution 2150 
(2014). 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil de securite. 

M. Gasana (Rwanda) {parle en anglais ) : Je 
vous remercie, Madame la Presidente, d’avoir organise 
cette importante seance d’information qui est l’un 
des moments de la commemoration du vingtieme 
anniversaire du genocide contre les Tutsis au Rwanda. 

Les intervenants qui se sont exprimes aujourd’hui 
possedent assurement une vaste experience sur le sujet 
de la prevention et de la lutte contre le genocide. Je salue 
l’Ambassadeur Colin Keating, de la Nouvelle-Zelande, 
un homme qui, en tant que President du Conseil de 
securite en avril 1994, a ete temoin d’un horrible moment 
de faiblesse de la part de cet organe, il y a 20 ans, alors 
qu’il demandait de l’aide pour notre peuple. Je salue 
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egalement la presence du Vice-Secretaire general, 
M. Jan Eliasson, qui a convie le systeme des Nations 
Unies a tirer les lepons de son echec au Rwanda en 1994, 
et qui a joue un role important dans la liberation et 
la promotion de notre responsabilite de proteger. Je 
remercie ces deux messieurs, ou devrais-je dire ces 
chers amis, des exposes qu’ils ont presentes aujourd’hui. 

Je saisis l’occasion pour remercier tous les 
membres du Conseil d’avoir adopte a l’unanimite la 
resolution 2150 (2014) sur la prevention et la lutte 
contre le genocide, a l’occasion de la commemoration 
du vingtieme anniversaire du genocide de 1994 contre 
les Tutsis au Rwanda, au cours duquel des Hutus et 
d’autres encore ont egalement ete tues. Je remercie aussi 
particulierement tous les Etats Membres de l’ONU 
qui se sont portes coauteurs de la resolution. Nous 
esperons que la resolution servira d’appel a la vigilance, 
et apportera une contribution, si maigre soit-elle, a la 
prevention et a la lutte contre de futurs genocides. 

En 1994, plus d’un million de personnes ont ete 
massacrees au Rwanda sur une periode de 100 jours, 
entre avril et juillet. Cela fait 10000 personnes tuees 
chaque jour pour le seul crime d’etre nees tutsies. 
D’autres personnes - des Hutus, des Twas et des citoyens 
etrangers - ont egalement ete tuees pour s’etre opposees 
au genocide et acquittees de leur obligation de proteger 
leurs freres humains. Des hommes, des femmes et des 
enfants ont ete systematiquement massacres sous les 
yeux de la communaute internationale. Le genocide 
contre les Tutsis a montre a quel point les methodes 
de prevention de l’ONU ont totalement echoue. A cet 
egard, a l’ouverture des ceremonies de commemoration 
du vingtieme anniversaire au Rwanda en janvier, la 
Ministre des affaires etrangeres du Rwanda, M me Louise 
Mushikiwabo, a pose une question pertinente a laquelle 
je pense que le Conseil de securite devrait s’efforcer de 
repondre au cours des annees a venir. Sa question etait la 
suivante : Si aujourd’hui, la communaute internationale 
avait a sa disposition les informations et les moyens 
necessaires pour prevenir une catastrophe humanitaire, 
comme c’etait le cas en 1994, agirait-elle differemment? 

En 1994, le probleme n’etait pas l’absence 
d’informations sur ce qui se passait reellement au 
Rwanda. Ce n’etait pas parce qu’il n’y avait pas de 
qualification juridique des crimes qui etaient en train 
d’etre commis. Ce n’etait pas parce qu’il n’y avait 
pas de budget ou de financement. Comme l’a indique 
l’Ambassadeur Keating, c’etait tout simplement une 
absence de volonte politique. Une absence de volonte 


politique de la part des membres permanents du 
Conseil, qui avaient le droit de veto. Une absence de 
volonte politique de la part du Secretariat de l’ONU, 
qui a deliberement inclus des informations erronees 
dans les rapports du Secretaire general, contredisant 
les informations exactes fournies par le commandant 
de la Force des Nations Unies. Une absence de volonte 
politique de la part des pays fournisseurs de contingents 
qui ont retire leurs troupes, laissant ceux qui avaient 
cherche protection aupres d’elles a la merci des milices 
Interahamwe. Comme l’a dit le President Kagame 
le 7 avril, « la prevention du genocide exige de la clarte 
historique de la part de nous tous ». 

Par consequent, il est de notre devoir de rappeler 
que le genocide a ete perpetre au Rwanda en raison 
d’une indifference systemique totale, avant et pendant 
cette tragedie. Vingt ans plus tard, nous devons nous 
demander si la communaute internationale, et l’ONU 
en particulier, est mieux a meme de faire en sorte que 
ce qui s’est passe au Rwanda en 1994 ne se produise 
ailleurs. A ce sujet, le President Kagame a clairement 
indique, dans ce meme discours du 7 avril, qu’« aucun 
pays, en Afrique ou ailleurs, ne devrait devenir un autre 
Rwanda. Mais si les choix d’un peuple ne se fondent pas 
sur la clarte historique, ce danger est omnipresent. » 

Les scenes affreuses provenant de la Republique 
centrafricaine, de la Syrie et du Soudan du Sud suffisent 
parfois a convaincre beaucoup de gens que l’ONU 
a toujours du mal a faire correspondre ses principes 
normatifs aux realties sur le terrain, et qu’il y a encore 
beaucoup a faire pour prevenir les atrocites de masse. 
Cela a ete amplement demontre par le fait que le 
genocide contre les Tutsis au Rwanda a ete commis en 
depit de l’adoption de la Convention sur la prevention 
et la repression du crime de genocide quatre decennies 
auparavant et de la responsabilite inherente du Conseil 
de securite de maintien de la paix et de la securite 
internationales. 

Depuis la tragedie qui s’est produite au Rwanda, 
l’Organisation a deploye des efforts pour prevenir les 
genocides et les atrocites de masse en renformant la 
capacite du systeme des Nations Unies, en mobilisant 
la volonte politique de quelques Etats Membres et en 
analysant les enseignements tires des echecs recents. 
On ne peut toutefois pas dire que ces efforts aient 
veritablement porte leurs fruits. Parmi ces efforts 
figurent l’approbation du principe de la responsabilite 
de proteger pendant le Sommet mondial de 2005; 
l’amelioration du programme relatif a la protection 
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des civils au moyen de la mise en place de cadres 
normatifs; la creation du Bureau du Conseiller special 
pour la prevention du genocide; et, s’agissant de la 
responsabilite de proteger, la mise en oeuvre du plan 
d’action « Les droits avant tout », un outil permettant 
a l’ONU d’ameliorer son action dans le domaine de 
la prevention en instituant une politique de diligence 
voulue en matiere de droits de Fhomme en vue de la 
realisation des buts et des principes des Nations Unies, 
tels qu’enonces dans la Charte. Grace aux travaux et 
a la jurisprudence des tribunaux penaux des Nations 
Unies, y compris le Tribunal penal international pour 
le Rwanda et le Tribunal penal international pour 
l’ex-Yougoslavie, ainsi que le Tribunal special mixte 
pour la Sierra Leone et d’autres mecanismes penaux 
internationaux, Timportance de la responsabilite 
individuelle des auteurs de ces crimes a ete mise en 
evidence. Nous esperions que la combinaison de tous ces 
efforts permettrait de mettre en place une architecture 
robuste et efficace. Comme l’indique le document de 
reflexion (S/2014/265, annexe), la question essentielle 
qui se pose aujourd’hui est de savoir si ces moyens 
sont adequats, ou s’il y des domaines qui appellent une 
amelioration soutenue. Sans entrer dans les details, tout 
le monde dans cette salle conviendra avec moi qu’une 
amelioration soutenue s’impose. 

II est regrettable que certaines des initiatives 
prises de bonne foi par l’ONU et ses Etats Membres 
pour prevenir et combattre le genocide aient bute contre 
differents ecueils et suscite des controverses entre 
Etats Membres. Aujourd’hui, certaines des initiatives 
viables, telles que la Cour penale internationale, sont 
sujettes a des manipulations et des abus politiques, qui 
sont en contradiction avec les intentions initiales qui ont 
preside a leur creation. D’autres initiatives ne disposent 
toujours pas de ressources et de capacites suffisantes 
pour s’acquitter de leurs fonctions, ce qui, a long terme, 
fait que les cadres normatifs ne donnent pas lieu a des 
outils concrets de prevention correspondant aux realites 
sur le terrain. En consequence, certains de ces efforts 
n’aboutissent pas a grand-chose, et les slogans « Plus 
jamais ?a! » semblent toujours aussi vides de sens 
aujourd’hui qu’ils l’etaient apres le genocide perpetre 
contre les Tutsis au Rwanda. 

II est vrai qu’il y a des defis immenses a relever 
si Ton veut mener une action de prevention rapide et 
efficace. Chaque jour, non seulement au niveau de 
l’ONU mais aussi au sein des Etats Membres, les 
decideurs politiques sont confrontes a de nombreuses 
taches urgentes ayant trait aux crises qui frappent telle 


ou telle region du monde. II est de toute evidence tres 
difficile de se pencher sur un probleme qui ne s’est pas 
encore manifesto clairement, mais nous estimons que 
c’est une tache que cette Organisation, apres pres de sept 
decennies d’existence, aurait maitrisee. 11 faut beaucoup 
d’efforts et de volonte pour surmonter les nombreux 
obstacles politiques, financiers et operationnels. 

Nous estimons qu’il faut mettre plus l’accent sur 
la reduction des risques de genocide et des atrocites de 
masse, afin de reduire la necessity d’intervenir face a 
des crises. Au fil du temps, les investissements dans les 
domaines permettant de s’attaquer aux causes profondes 
des conflits, tels que 1’amelioration de la qualite de la 
gouvernance democratique et de la situation des droits 
de l’homme, la mise en place d’institutions solides, la 
promotion de la performance economique, la reduction 
de la pauvrete et des inegalites et la reconciliation 
nationale, permettront de reduire ces risques. Nous 
estimons egalement qu’il faut investir plus d’efforts 
dans le renforcement des capacites de l’ONU en matiere 
de preparation aux crises, au lieu d’improviser en cas 
de crise. 

Dans ce contexte, les capacites operationnelles 
devraient etre renforcees bien a l’avance afin de gerer 
des situations qui se repetent generalement et pour 
ameliorer la capacite de reponse des institutions. 
En d’autres termes, l’ONU doit avoir la capacite de 
permettre des deployments rapides plutot que de 
mobiliser des ressources pour un tel deployment quand 
une crise eclate. Cela peut etre mis au service des 
arrangements regionaux et sous-regionaux, qui, pour la 
plupart sont en train de creer des brigades en attente. 
II est egalement tres important que la communaute 
internationale investisse de maniere considerable dans 
le renforcement des capacites des acteurs locaux et 
regionaux, etant donne qu’ils ont plus de raisons d’agir 
face aux conflits et crises qui se deroulent a proximite. 

A cet egard, nous accueillons avec satisfaction la 
declaration faite par le Secretaire general le 7 avril a 
Kigali a l’occasion de la commemoration des 20 ans du 
genocide perpetre contre les Tutsis, et qui constitue selon 
nous une mutation dans la maniere dont l’Organisation 
con?oit les choses : 

« J’ai moi-meme envoye un message aux 
representants des Nations Unies dans le monde 
entier. Ce message est simple : lorsque vous 
constatez que des personnes risquent d’etre 
victimes d’atrocites criminelles, n’attendez 
pas d’instructions de la hierarchic. Dites les 
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choses haut et fort, meme si certains peuvent 
s’en offenser. Agissez. Notre premier devoir est 
toujours de proteger les personnes - de proteger 
les etres humains qui sont dans le besoin et 
exposes a un danger. » 

L’ensemble du systeme des Nations Unies doit 
done mettre en place l’infrastructure necessaire a 
l’application d’un tel changement de politique. II s’agit 
d’une premiere. 

Avant de terminer, je tiens a dire que le Rwanda 
est reconnaissant au Conseil de securite que la 
resolution 2150 (2014) condamne sans reserve tout deni 
du genocide au Rwanda. Nous appelons done de nouveau 
tous les Etats Membres a appuyer la lutte contre le deni 
du genocide, qui constitue un deni du droit de memoire, 
du droit de guerison et du droit de reconciliation, et 
l’obligation de tirer des enseignements du passe. 

Pour terminer, je voudrais citer l’Ambassadrice 
Maria Cristina Perceval, de l’Argentine, qui a declare 
ce qui suit lors d’une reunion entre les membres du 
Conseil de securite et le President Kagame tenue 
le 7 octobre 2013 a Kigali. 

« Quand je vous ecoute, Monsieur le President, 
cela me rappelle l’histoire de mon pays. Je suis venue ici 
pour voir, apprendre et comprendre, et non pour designer 
des coupables. Le genocide n’est pas un slogan; il est en 
nous, et l’ombre du passe est la lumiere de demain. » 

Tirons des enseignements du passe amer 
du genocide perpetre contre les Tutsis au Rwanda 
en 1994 afin de mieux prevenir et combattre de futurs 
genocides et atrocites de masse. Je remercie une 
nouvelle fois particulierement tous mes collegues du 
Conseil de securite, qui ont non seulement vote pour la 
presente resolution mais s’en sont egalement tous portes 
coauteurs, ce qui est exceptionnel. 

Le prince Zeid Ra’ad Zeid Al-Hussein 

(Jordanie) (parle en anglais ) : Ce matin, nous faisons 
des declarations en memoire de ceux qui ont subi des 
souffrances si cruelles et en si grand nombre il y a 20 ans 
au Rwanda. Cependant, comme tant d’autres l’ont dit 
avant nous, a tant d’autres occasions aussi sombres : 
des declarations peuvent-elles jamais repondre aux 
exigences d’un tel moment? Au moment ou les ames 
perdues - plus 800 000 - doivent continuer de demander, 
20 ans plus tard : alors? Les 15 membres du Conseil de 
securite, en particulier les membres permanents, ont- 
ils appris quoi que ce soit de notre massacre, apres que 


nous avons ete battus, decoupes a la machette ou tues 
par balle en l’espace de 100 jours? 

Quels mots emploierions-nous, nous, les 
membres actuels du Conseil de securite? Quels mots 
seraient epargnes par les railleries inevitables et les rires 
cyniques des Centrafricains dont des proches ont ete 
tues ou ont fui leurs foyers en grand nombre. Une fois 
que nous otons les differences evidentes entre le Rwanda 
en 1994 et la Republique centrafricaine en 2014 - et 
meme apres le deployment rapide de contingents 
africains et frangais en Republique centrafricaine et 
l’adoption de la resolution 2149 (2014), dont nous nous 
felicitons - d’autres aspects de la maniere dont l’ONU 
fait face a ces crises n’ont pas change : le long delai 
avant le deployment est toujours la; de meme que les 
inquietudes liees a la garantie d’un nombre suffisant de 
fournisseurs de contingents; des contraintes financieres 
existent egalement; et, enfin, n’arrivons-nous pas trop 
tard - une nouvelle fois? Aucun d’entre nous n’est 
indifferent, certes, peut-etre. Mais il est tout aussi 
evident que nous ne nous en soucions pas suffisamment; 
pas suffisamment pour agir immediatement, de maniere 
quasi unanime, dans des situations ou une intervention 
est necessaire. 

Nous ne nous en soucions pas suffisamment, 
car les categories dans lesquelles nous nous rangeons 
et dans lesquelles nous rangeons les autres nous 
empechent toujours de voir le point essentiel et evident. 
Meme si ceux qui ont ete tues il y a 20 ans etaient 
des Tutsis ou des Hutus moderes qui s’opposaient 
au genocide, ce n’est pas en raison de leur identite, 
Tutsis ou Hutus moderes, que nous les pleurons. Nous 
leur rendons hommage et nous nous souvenons d’eux 
aujourd’hui parce que ce sont des personnes, des etres 
humains, comme nous. Le fait meme que nous rangeons 
les etres humains dans des categories en fonction de 
leur race, nationality, religion, origine ethnique, et des 
circonstances de leur naissance, continue de dominer 
la fagon dont nous nous percevons les uns les autres. 
Il y a alors un entassement inevitable, un trop grand 
nombre d’entre nous nous considerant nous-memes - et 
etant consideres - comme plus importants que d’autres. 
C’est la la principale malediction de l’humanite. Notre 
tendance a classifier, en nous appuyant sur un seul point 
de reference, constitue le fondement des extremismes 
ethniques et des nationalismes ethniques qui, a leur 
tour, trahissent et corrompent le statut de victime. 

Ce qui est alarmant, c’est que la plupart de ceux 
qui ont tue au Rwanda n’etaient pas des personnes 
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sadiques et delirantes ni des psychopathes. La plupart 
des tueurs etaient des gens ordinaires. Si notre 
comprehension historique des genocides et des tueries 
de masse nous apprend une seule chose, c’est que dans 
des circonstances tres particulieres, les gens ordinaires 
feront preuve d’une cruaute qu’ils n’auraient jamais pu 
concevoir, et encore moins leurs victimes. Meme apres 
avoir commis des crimes aussi terribles, ils sont peu 
nomhreux a pouvoir exprimer des remords sans qu’une 
quelconque contrepartie ne leur soit offerte, car ils ne 
peuvent quasiment pas le croire eux-memes. Parmi tous 
les representants assis dans cette salle, un nombre plus 
grand que nous n’oserions jamais l’imaginer pourrait 
eventuellement commettre des atrocites de masse 
dans des conditions extremes et inhabituelles. Nous ne 
saurons jamais si nous en ferions partie a moins que, 
pour notre plus grand malheur, nous nous retrouvions 
recouverts de cette toxine que nous appelons atrocites 
de masse. C’est ce que nous retirons de notre idee du 
genocide. 

Un element qui fait que des gens ordinaires 
puissent se transformer completement c’est la peur. 
C’est comme si la peur eteignait les fonctions cerebrales 
les plus importantes et, a mesure qu’elle impregne 
l’esprit, aneantit l’empathie. Quelle que soit la capacite 
de penser qui reste dans cet esprit rapetisse, elle tombe 
dans un circuit ferme qui se renforce lui-meme, et dans 
lequel le fait de tuer, meme des enfants, est considere 
comme juste. Apres ces atrocites, ces etres deviennent 
de nouveau humains. Pourtant, leur culpabilite est 
tellement elaguee par la raison qui leur revient qu’elle 
est deformee : ne s’agissait-il pas, apres tout, d’un cas 
comprehensible d’autodefense preventive, justifient- 
ils? Si nous n’avions pas tente de les tuer tous, ils nous 
auraient tous tues a terme. C’est simple. 

La peur, basee sur des mensonges et nourrie 
par des ideologies extremes, reduit a neant les valeurs 
morales de nombreuses personnes, laissant uniquement 
l’enveloppe primitive d’un etre. La peur est le moteur 
du genocide. Elle fait aussi hesiter ceux qui seraient 
en mesure d’intervenir pour l’arreter. Les evenements 
de 1993 en Somalie ont determine la maniere dont la 
communaute internationale a reagi au Rwanda en 1994, 
comme l’Ambassadeur Keating l’a analyse avec lucidite 
dans les ecrits qu’il a publies. Le fait que le Rwanda 
siegeait alors au Conseil n’a pas aide, car le Secretariat a 
par consequent hesite a diffuser plus largement le cable 
envoye par le general Dallaire le 11 janvier. L’hesitation 
conduit aux excuses et a la logique de la couardise. 


Si la peur est notre ennemie, alors le courage doit 
etre notre allie, et je ne parle pas d’un courage singulier 
ou exceptionnel mais de celui que nous devons avoir 
quand les evenements l’imposent. A titre individuel, 
en tant que membres du Conseil, nous devons avoir le 
courage de contribuer davantage a l’action de maintien 
de la paix de l’ONU. Nous ne devons pas nous contenter 
de la mandater, de la definir ni meme de la financer; nous 
devons en partager les risques et y prendre pleinement 
part, avec vigueur. Le Secretariat doit avoir le courage 
de nous livrer la verite nue, et nous devons avoir le 
courage de l’entendre, tandis que les soldats de la paix 
doivent, eux, avoir le courage de proteger les civils dans 
les pires circonstances, avec ou sans mandat. De toute 
fafon, dans de tels cas, les mandats importent peu. 

En outre, nous devons avoir le courage de 
comprendre que nos methodes de travail au Conseil 
creent un sentiment de routine, paralysant et dangereux. 
Nous devons aussi avoir le courage de regarder la verite 
en face : quelles que soient ses faiblesses persistantes, 
la Cour penale internationale est la seule option a 
disposition. Plus vite nous nous emploierons tous a la 
renforcer et a adherer a son statut, plus vite elle pourra 
s’acquitter de la mission qui lui a ete confiee, a savoir 
mettre fin a l’impunite de tous ces types de crime. 

Enfin, toujours sur la question du courage, ma 
delegation presentera le moment venu un projet de 
resolution pour adoption par le Conseil qui proposera de 
creer une medaille des Nations Unies en reconnaissance 
des actes de tres grande bravoure. Le Secretaire 
general decernerait cette distinction honorifique au 
personnel militaire et civil des Nations Unies ayant 
fait montre d’un courage exceptionnel et ayant brave 
les pires dangers pour sauver des personnes d’une mort 
certaine, au service de l’humanite et de l’ONU. Cette 
decoration serait appelee la medaille du courage Mbaye 
Diagne, en l’honneur du plus grand heros qu’ait connu 
l’Organisation des Nations Unies. 

Le capitaine Mbaye Diagne, du Senegal, a ete 
tue apres avoir sauve la vie de centaines, voire de 
milliers, de Rwandais. Le fait qu’il ait agi sans arme 
et pratiquement seul, alors que les Tutsis et les Hutus 
moderes etaient lachement abandonnes par la quasi- 
totalite de la communaute internationale n’en rend 
l’intervention du capitaine Diagne que plus humaine 
et plus heroique. J’invite instamment les membres a 
regarder ou ecouter l’emouvant documentaire televise et 
radiophonique, intitule « A good man in Rwanda », que 
la BBC lui a consacre. 
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On peut bien sur citer d’autres personnes, comme 
le general Romeo Dallaire, et son adjoint, le general 
Henry Anyidoho, ainsi que les observateurs militaires de 
l’ONU, les travailleurs humanitaires et les journalistes 
qui, aux cotes de nombreux Rwandais courageux, se 
sont comportes avec honneur face a Finimaginable, il 
y a 20 ans. 

Notre projet de resolution proposera que le 
Secretaire general mette sur pied une equipe chargee 
de concevoir la medaille Diagne et etablisse un comite 
externe compose d’anciens soldats de la paix venus 
d’horizons divers et tries sur le volet qui auront pour 
tache d’examiner toutes les candidatures et de confirmer 
toutes les nominations pour s’assurer qu’elles sont 
meritees. L’Assemblee generale devrait, quant a elle, 
envisager de creer un fonds special d’aide aux families 
des recipiendaires de cette distinction. La medaille 
serait remise par le Secretaire general en personne au 
laureat, ou a son parent le plus proche, a l’occasion d’une 
ceremonie officielle a laquelle assisterait l’ensemble des 
membres du Conseil de securite. 

L’heure est venue en effet pour le Conseil de 
securite d’honorer ceux qui oeuvrent en son nom et dont 
l’humanisme et le courage sur les theatres de guerre 
sont bien superieurs aux notres. Ils doivent nous servir 
de modele, a nous et a tous ceux qui travaillent pour 
l’ONU sur le terrain, si nous voulons un jour mettre 
definitivement fin a cette infamie que nous appelons 
le genocide. Alors seulement, nous pourrons declarer 
aux ames de ceux qui ont ete massacres au Rwanda il 
y a 20 ans que nous, membres du Conseil de securite, 
avons appris et avons change. 

M. Churkin (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Je tiens a remercier M. Jan Eliasson et M. Colin 
Keating de leurs exposes. Nous avons ecoute avec 
beaucoup d’emotion et d’attention la declaration du 
representant du Rwanda. 

Nous nous souvenons aujourd’hui des evenements 
tragiques survenus au Rwanda en 1994, evenements 
qui dans la memoire collective de la communaute 
internationale evoquent un sentiment d’horreur mais 
aussi un profond sentiment de culpabilite face au 
massacre qui s’est deroule au crepuscule du XX e siecle 
et qui aurait pu et du etre evite. L’histoire du siecle 
passe, et notamment les terribles enseignements de la 
Seconde Guerre mondiale, aurait du nous apprendre 
que les premices d’un genocide doivent etre combattues 
avec force, sans indulgence pour ceux qui epousent 
une ideologic xenophobe afin de satisfaire des objectifs 


politiques a court terme. Le peuple russe, dont une 
partie, a l’instar de nombreux autres peuples, a ete 
condamnee par les nazis a Faneantissement physique, 
a paye un effroyable tribut qui se chiffre en dizaines 
de millions de morts, soldats, civils, femmes, personnes 
agees et enfants. 

Tout se passe comme si l’humanite n’avait pas tire 
les enseignements des episodes sanglants de l’histoire. 
Certes les criminels nazis ont ete juges et dans le sillage 
de la victoire sur le fascisme, nous avons etabli un 
nouvel ordre international. La Convention de 1948 pour 
la prevention et la repression du crime de genocide 
et la Convention de 1968 sur l’imprescriptibilite des 
crimes de guerre et des crimes contre l’humanite ont 
ete adoptees. Elies ont permis de qualifier certains 
agissements de genocide et de faire en sorte qu’il y ait 
responsabilite penale pour ces crimes. 

Malgre cela, a la fin du XX e siecle, la communaute 
internationale n’a pas su comprendre a temps les signes 
de detresse en provenance d’un petit pays d’Afrique, ni 
venir au secours de sa population. L’un des genocides 
les plus epouvantables de l’histoire s’est deroule sous 
nos yeux sans qu’il n’y ait pratiquement aucune reaction 
des Nations Unies. Comment cela a-t-il ete possible? 
En 1994, une mission de maintien de la paix des Nations 
Unies etait pourtant presente au Rwanda. Pourquoi est- 
elle restee impuissante devant les mefaits sanglants qui 
ont mene au genocide? 

Nous estimons que les reponses a ces questions 
se trouvent dans les conclusions du rapport de la 
Commission independante d’enquete sur les actions 
de l’Organisation des Nations Unies lors du genocide 
de 1994 au Rwanda (voir S/1999/1257, annexe), mise 
en place au lendemain de la tragedie. La Commission 
est arrivee a la conclusion que la raison principale de 
l’incapacite totale de l’ONU d’empecher le genocide est 
que les Etats et l’ONU elle-meme, en tant qu’organisation, 
n’ont pas eu la volonte politique suffisante d’agir de 
maniere resolue, alors meme que tous les instruments 
et bases juridiques necessaires a la prise de decisions 
etaient en place. 

Certains firent valoir les imperatifs de protection 
du personnel de la Mission des Nations Unies pour 
l’assistance au Rwanda ou la necessity de sauver leurs 
compatriotes qui se trouvaient dans le pays. D’aucuns se 
preoccuperent avant tout de leurs exigences politiques 
internes, tandis que d’autres ne pensaient qu’a maintenir 
leur influence politique sur le pays. D’autres encore ne 
preterent tout simplement pas suffisamment d’attention 
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aux effroyables nouvelles qui nous parvenaient de 
Kigali, les mettant sur le compte des « particularity » 
africaines. En verite, l’ONU a failli a ses obligations 
envers le Rwanda et ce manquement a coute 
environ 1 million de vies humaines. 

Quelle conclusion pouvons-nous des lors tirer 
aujourd’hui a l’heure ou nous commemorons un 
anniversaire aussi tragique? Nous devons poursuivre le 
travail entame par l’ONU pour reparer ses erreurs. Or, les 
memes erreurs continuent d’etre commises aujourd’hui, 
comme en temoignent les propositions de plusieurs 
membres du Conseil de securite concernant la creation 
d’une mission des Nations Unies en Syrie, censee, on ne 
sait comment, mettre un terme a la violence et fournir 
au Conseil de securite des informations plus objectives 
sur la situation sur place. 

Ce qu’il faut, c’est arreter d’utiliser des forces 
politiques qui prechent des idees nationalistes voire 
extremistes pour satisfaire des objectifs a court terme. II 
faut comprendre une fois pour toutes que s’accommoder 
de telles forces peut produire les resultats les plus 
tragiques et les plus destructeurs. Ce n’est pas un hasard 
si a la Conference internationale sur la prevention des 
genocides, tenue recemment a Bruxelles, on a une 
nouvelle fois insiste sur la necessity de proteger et de 
defendre les droits fondamentaux des minorites, et si 
l’importance des mesures de prevention de l’incitation a 
la violence motivee par la haine ethnique ou religieuse 
a ete soulignee. 

Nous demandons a tous les pays de resserrer 
effectivement la cooperation internationale et regionale 
pour atteindre ces objectifs, conformement a la Charte 
des Nations Unies. C’est ce a quoi doit s’attacher le 
Secretariat, particulierement le Conseiller special du 
Secretaire general pour la prevention du genocide. A 
cet egard, il importe au plus haut point de definir de 
fagon appropriee les veritables priorites et objectifs. 
La recherche theorique, dans le cas ou cela s’avere 
necessaire, doit etre pleinement integree dans le cadre 
des fondements juridiques internationaux existants. 

Aujourd’hui, a l’heure ou nous pleurons avec le 
peuple rwandais, nous devons nous rappeler que notre 
fragile planete a besoin de nos efforts communs pour 
relever les defis auxquels elle est confrontee. 

M. Wang Min (Chine) {parle en chinois) : La 
delegation chinoise remercie la presidence nigeriane 
d’avoir convoque la presente seance. Je remercie le 
Vice-Secretaire general, M. Eliasson, de son expose. 


J’ai aussi suivi avec beaucoup d’attention la declaration 
faite par M. Keating. 

II y a 20 ans, le peuple rwandais a ete l’objet 
d’un carnage sans precedent, lors duquel des centaines 
de milliers de civils ont ete tues. Ce fut un sombre 
chapitre de l’histoire de l’humanite dont nous devons 
a jamais nous rappeler. Au cours des 20 dernieres 
annees, le Gouvernement et le peuple rwandais n’ont 
epargne aucun effort pour promouvoir la reconciliation 
nationale, maintenir la stability nationale et relancer 
le developpement economique et social. Des resultats 
remarquables ont ete obtenus. Le Chine souhaite 
sincerement au Gouvernement et au peuple rwandais 
de continuer d’obtenir des resultats sur la voie de la 
reconciliation nationale. 

Au cours des 20 dernieres annees, la communaute 
internationale n’a eu de cesse de reflechir sur les 
enseignements tires du genocide au Rwanda et n’a 
epargne aucun effort pour eviter que ne se reproduise 
’une tragedie similaire. En tant que dispositif central 
de securite collective, le Conseil de securite a participe 
activement ces dernieres annees a diverses actions 
menees pour prevenir et regler les conflits, et a joue un 
important role positif dans le maintien de la paix et de 
la securite internationales. 

S’agissant des moyens de prevenir et de reagir 
rapidement et efficacement aux divers conflits et crises 
potentiels pour prevenir un nouveau genocide, je tiens a 
souligner les trois points suivants. 

Premierement, prevenir et maitriser les conflits 
est la maniere la plus efficace de prevenir le genocide. 
Les differends ethniques et religieux, l’absence de 
developpement et des capacites insuffisantes, entre 
autres facteurs, sont susceptibles de susciter des tensions 
ethniques, d’aggraver les inegalites sociales et meme 
de mener a des conflits sanglants. En vue de contenir 
les conflits et d’en eliminer les causes profondes, il est 
necessaire de prendre des mesures integrees pour traiter 
les symptomes et les causes profondes en favorisant le 
dialogue politique inclusif et la reconciliation nationale, 
et creer un environnement pacifique propice a l’harmonie 
ethnique et a l’unite. Dans une societe pluraliste 
ou cohabitent plusieurs ethnies et religions, il est 
absolument necessaire de promouvoir le dialogue entre 
les differents groupes ethniques, de plaider en faveur 
de la paix, de l’harmonie et de l’inclusion, de renforcer 
la cohesion sociale, de consolider la comprehension 
et la confiance, et de prevenir la discrimination et la 
confrontation. 
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Deuxiemement, pour prevenir efficacement le 
genocide, les pays et les gouvernements doivent remplir 
leurs fonctions et obligations. C’est aux gouvernements 
qu’il incombe au premier chef de proteger les civils. 
Les gouvernements et les parties a des conflits doivent 
se conformer au droit international humanitaire et a la 
Convention pour la prevention et la repression du crime 
de genocide, entre autres obligations souscrites au plan 
international, et tout faire pour proteger les civils contre 
le genocide. 

La communaute internationale doit respecter le 
role de chef de file des pays concernes et, conformement 
aux huts et principes enonces dans la Charte des Nations 
Unies, fournir un appui constructif. Les organisations 
regionales ont une meilleure connaissance de la 
situation sur le terrain et des causes profondes des 
conflits et des tensions. Elies ont aussi des liens plus 
etroits avec les parties concernees. L’Organisation des 
Nations Unies et les organisations regionales doivent 
renforcer la coordination et la cooperation en vue de 
tirer pleinement parti des synergies visant a activement 
appuyer les efforts des pays concernes en matiere de 
protection des civils. Les systemes juridiques des pays 
concernes doivent etre les principaux canaux pour 
assurer aux victimes du genocide des garanties d’une 
procedure reguliere et de justice, sur la base du strict 
respect de leurs traditions juridiques et de leurs reels 
besoins. 

Troisiemement, la communaute internationale 
doit en priorite aider les pays concernes a realiser 
la croissance economique et le progres social afin 
d’eliminer la causes economiques et sociales du 
conflit. La communaute internationale doit recourir au 
dialogue, aux bons offices et a la mediation, entre autres 
outils, pour promouvoir le reglement des differends et 
organiser des conferences pour prevenir et contenir 
l’escalade du conflit et arreter a la source le genocide et 
les autres crimes contre l’humanite. 

Parallelement, les institutions financieres 
internationales et les agences de developpement doivent 
intensifier leurs efforts dans les pays africains et dans 
les autres pays en developpement pour honorer tous leurs 
engagements en termes d’assistance et de reduction de 
la dette et de mobilisation des ressources necessaires 
au developpement general de l’Afrique, en les aidant a 
renforcer leurs capacites et en leur fournissant un appui 
politique, financier et technique. 

Les eveements du passe doivent etre des 
enseignements pour l’avenir. La tragedie d’il y a 20 ans au 


Rwanda a marque a jamais la memoire de l’humanite. La 
communaute internationale doit tirer les enseignements 
necessaires de ces evenements et s’attacher a maintenir 
la paix, renforcer le developpement commun, eliminer 
les causes profondes du conflit, promouvoir l’harmonie 
et la coexistence entre differents groupes ethniques, et 
conjuguer leurs efforts aux fins d’une paix basee sur le 
desir d’un monde harmonieux. 

M me Power (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais ) : Je remercie le Gouvernement nigerian d’avoir 
organise cette importante seance d’information. Je 
remercie le Vice-Secretaire general de ses observations 
et pour sa determination et celle de l’ONU a faire 
mieux. Mes remerciements vont aussi a l’Ambassadeur 
Keating, qui a partage avec nous son experience et 
sa comprehension du probleme. Tous ceux qui ont 
le privilege d’etre membres du Conseil de securite 
doivent tirer les enseignements de ce qui s’est produit 
en 1994 sans que le monde intervienne. L’Ambassadeur 
Keating nous y a aides. 

Le Nigeria, la Nouvelle-Zelande, l’Espagne et la 
Republique tcheque ont re?u un hommage particulier la 
semaine derniere de la part du Gouvernement rwandais 
pour l’action qu’ils ont menee au cours du genocide. 
Aujourd’hui, grace a l’Ambassadeur Keating, nous 
pouvons ajouter l’Argentine et Djibouti a la courte liste 
de ceux qui ont agi - non de ceux qui se sont contentes 
d’etre des spectateurs - face aux pires horreurs 
survenues depuis l’Holocauste. 

II y a neuf jours, j’ai eu le privilege de compter 
parmi les representants venus de tous les coins de la 
planete presents a Kigali pour marquer le vingtieme 
anniversaire du genocide rwandais. Nous avons incline 
la tete en souvenir des 800000 hommes, femmes et 
enfants et plus qui ont ete impitoyablement prives de 
leur vie. Nous nous sommes promis une nouvelle fois 
d’aider a mener a bien Taction encore en cours pour le 
relevement, la reconciliation et la reintegration. Et nous 
nous sommes joins au President Kagame pour saluer cet 
esprit rwandais que personne ne peut briser, comme il 
l’a dit, qui a permis aux populations de ce beau pays de 
construire un avenir meilleur sans pour autant oublier 
le passe. 

Mais alors que les dignitaires participaient 
solennellement a la ceremonie, ont commence a nous 
parvenir les cris et les gemissements de femmes 
rwandaises - meres, epouses, filles, sceurs - qui, d’une 
voix obsedante, ont rappele ce que chaque survivant doit 
ressentir, etpas seulement a Toccasion des anniversaires. 


14-30188 


13/30 



S/PV.7155 


Menaces contre la paix et la securite internationales 


16/04/2014 


Chaque jour que Dieu fait, les Rwandais, dont nombre 
d’entre eux a la Mission du Rwanda a New York et leurs 
families, vivent sans ceux qui comptent le plus pour 
eux. En proie au chagrin, 200 personnes ont du etre 
evacuees la semaine derniere du Stade Amahoro. Des 
millions d’autres ressentent ce desespoir au quotidien. 

Le stade dans lequel nous nous trouvions est 
celui-la meme qui a servi de refuge a 12000 personnes, 
qui y ont vecu dans le denuement le plus total sous l’ceil 
de la Force decroissante du general Dallaire. Ce stade 
sera pour toujours le rappel de ce que l’ONU aurait 
pu accomplir si ses hauts responsables, ainsi que les 
Etats-Unis et d’autres puissants Etats Membres avaient 
envoye des renforts de l’ONU et non evacue la plupart 
des soldats de la paix sur le terrain. 

Le President Clinton l’a declare a plusieurs 
reprises : l’incapacite d’agir des Etats-Unis pendant 
le genocide de 1994 au Rwanda est son plus grand 
regret. Tous ici, que nous ayons fait partie de nos 
gouvernements respectifs ou non, que nous ayons siege 
au Conseil de securite ou non, nous devons nous livrer 
a l’introspection pour envisager ce que nous aurions pu 
faire de plus. 

Aujourd’hui, nous examinons une nouvelle 
fois la question centrale des enseignements 
tires - non seulement en theorie ou sur le papier, mais 
veritablement compris, ressentis et appliques dans la 
pratique. Ce faisant, nous tirons profit d’instruments 
qui n’existaient pas il y a 20 ans, comme le Bureau 
du Conseiller special pour la prevention du genocide, 
le Haut-Commissariat aux droits de Ehomme, la Cour 
penale internationale, la doctrine de la responsabilite 
de proteger, les ameliorations apportees aux capacites 
regionales de maintien de la paix — et, a cet egard, je 
voudrais en particulier souligner la participation des 
soldats de la paix rwandais dont faction exceptionnelle, 
pour prevenir les atrocites en Republique centrafricaine 
et ailleurs, force l’admiration -, davantage de souplesse 
dans le deployment des mecanismes d’etablissement 
des responsabilites, et une intensification bienvenue, au 
sein de la societe civile, de la prise de conscience du 
genocide et du militantisme visant sa prevention. 

Je cite cette derniere dimension en particulier 
parce que, durant le genocide au Rwanda, alors 
que 800 000 personnes etaient assassinees, une membre 
du Congres americain, Patricia Schroeder, a commente 
la reponse des Etats-Unis en soulignant que, dans son 
propre Etat, le Colorado, une organisation de recherche 
etudiait la population des gorilles menaces d’extinction 


au Rwanda. S’etonnant publiquement de la reaction 
americaine, et decrivant l’engagement civique dans le 
pays, elle a declare : 

« Certains groupes s’inquietent 

terriblement pour les gorilles. Mais - c’est 

horrible a entendre - on ne sait tout simplement 

pas quoi faire pour aider la population ». 

Toutes les pressions politiques jouaient en faveur 
de l’inaction plutot que d’une intervention creative visant 
a aider un peuple qui en avait desesperement besoin. Ce 
ne sont pas les calculs politiques qui devraient dieter 
notre reaction. En tant que communaute mondiale, 
nous avons conscience que les atrocites de grande 
ampleur peuvent resulter de divers scenarios. Nous 
commengons a identifier des schemas et des indicateurs 
caracteristiques. Nous sommes tous d’accord : il 
convient de faire preuve de vigilance pour empecher 
les situations instables de s’aggraver. Nous avons 
tous affirme que chaque gouvernement a le devoir de 
proteger ses citoyens contre les atrocites de masse. Nous 
avons declare etre prets a intervenir, conformement a la 
Charte des Nations Unies, lorsque les Etats ont besoin 
d’aide pour s’acquitter de cette obligation. 

Dans certains cas, du Timor-Leste au Liberia, en 
passant par la Sierra Leone, la Libye, le Kenya et la Cote 
d’Ivoire, nous nous sommes allies a des partenaires sur 
place pour mettre un terme a la violence ou la prevenir. 
Recemment, nous avons progresse dans l’assistance 
apportee a la Republique democratique du Congo et dans 
le renforcement de l’ONU pour lutter plus efficacement 
contre les milices qui continuent d’attaquer et de violer 
les civils. Nous avons intensifie les efforts diplomatiques 
pour restaurer la paix au Soudan du Sud et, sur place, 
l’ONU a non seulement fait don de fournitures de 
secours aux populations deplacees par les recents 
combats, mais - et c’est tout aussi important - elle a aussi 
ouvert ses portes comme jamais auparavant, permettant 
que ses bases deviennent des dots de protection. Des 
forces africaines et frangaises ont ete deployees pour 
tenter de prevenir les atrocites de masse en Republique 
centrafricaine. Nous avons rapidement approuve la 
creation d’une commission d’enquete, et nous venons 
d’approuver une operation de maintien de la paix des 
Nations Unies afin de lutter contre la catastrophe qui 
y fait rage. Nous devons faire en sorte que des forces 
africaines, europeennes et des Nations Unies y soient 
deployees d’urgence. 

Globalement, cependant, il est a la fois equitable 
et profondement decevant d’admettre que nos reus sites 
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ne sont que partielles et que les crimes contre l’humanite 
qui persistent sont devastateurs. Hier, nombre d’entre 
nous ont participe a une reunion selon la formule Arria 
au cours de laquelle nous avons vu des photographies 
choquantes prises dans les prisons syriennes, qui 
montrent l’assassinat systematique et industrialise, par 
le massacre ou la famine, d’environ 11 000 detenus. Ces 
photos ont ete prises dans trois seulement des 50 centres 
de detention geres par la Syrie dans le pays. A cela, il 
faut ajouter les victimes syriennes des attaques a l’arme 
chimique, les enfants ahattus par des barils explosifs et 
tous ceux qui sont affames jusqu’a la mort dans les villes 
et villages assieges ou qui sont executes par des groupes 
terroristes. Dans 20 ans, comment reviendrons-nous sur 
l’incapacite du Conseil de securite a aider toutes ces 
personnes? Comment expliquerons-nous la desunion du 
Conseil, 20 ans apres le Rwanda? 

II arrive trop souvent que nous fassions trop peu, 
que nous attendions trop longtemps ou que nous soyons 
pris au depourvu par des evenements qui n’auraient 
pas du nous surprendre. A l’avenir, nous devrons 
agir plus efficacement pour confronter et vaincre les 
professionnels de la haine. Proteger les populations 
des atrocites de masse, c’est aussi prevenir les 
circonstances qui leur sont propices - discrimination 
systematique, deni de la dignite humaine et codification 
de l’intolerance. Personne ne devrait etre la cible de 
violences simplement a cause de son identite ou de ses 
convictions. 

Dans notre effort collectif pour prevenir les 
atrocites de masse, nous devons utiliser dans un esprit 
creatif tous les outils a notre disposition - surveillance du 
respect des droits de l’homme, missions diplomatiques, 
assistance technique, emhargos sur les armes, sanctions 
intelligentes, operations de maintien de la paix, 
enquetes judiciaires, commissions d’etablissement des 
faits, tribunaux et autres mesures congues pour influer 
sur les calculs des auteurs de ces atrocites qui, chaque 
jour, decident jusqu’ou ils vont aller. Chaque jour, ils 
precedent mentalement a une analyse couts-avantages 
pour determiner si le prix a payer pour persister est 
superieur ou non aux avantages que leur perspective 
souvent perverse leur laisse entrevoir. 

Nous devons egalement innover pour mieux 
profiter des nouvelles technologies, comme les drones 
qui sont a present deployes en Republique democratique 
du Congo, ou meme comme les messages texte dont l’on 
se sert pour donner l’alerte, suivre les deplacements des 
groupes illegaux, ou recueillir les preuves de violations 


criminelles; et bien sur, nous devons toujours acheminer 
l’aide a ceux qui en ont desesperement besoin. 

II convient egalement de rappeler que prevenir les 
atrocites de masse est une responsabilite mondiale qui 
exige de robustes contributions de notre part a tous. En 
particulier, nous devons former et equiper les soldats de 
la paix qui s’appretent a risquer leur vie. Davantage de 
pays doivent payer leur ecot, en apportant des ressources 
humaines militaires et civiles, des elements habilitants 
ou toute autre forme de contribution. Je me fais l’echo du 
point souleve par mon homologue rwandais selon qui, 
20 ans apres le genocide rwandais, nous ne devrions plus 
nous limiter a « improviser en cas de crise ». De plus, 
nous devons renforcer les liens de confiance qui nous 
unissent. Les divergences traditionnelles qui prevalent 
au sein de groupes regionaux, ou entre lesdits groupes, 
ne doivent ni diminuer nos capacites ni entamer notre 
disposition a etre unis dans Faction. 

Enfin, nous devons demander a chaque Etat de 
reflechir a ce qu’il pourrait faire de plus pour eliminer 
les obstacles politiques qui entravent une action 
efficace. Encore une fois, au regard des milliers de vies 
qui sont en jeu en Syrie et ailleurs, une telle obstruction 
est intolerable et la cooperation est un imperatif tant 
moral que strategique. Demain apres-midi, nous aurons 
egalement l’occasion de faire la lumiere sur les horreurs 
perpetrees dans les tenebres de la Coree du Nord. 

Notre tache est aussi simple qu’elle est vitale : 
nous devons nous assurer que, lorsque nos successeurs 
se reuniront ici-meme dans 20 ans, ils n’evoqueront pas 
davantage encore d’occasions ratees ou d’echecs. Au 
contraire, leur langage sera empreint de respect - du 
respect que leur inspirent les mesures globales de lutte 
contre les atrocites que nous aurons prises ensemble. 
Faisons en sorte qu’ils puissent alors declarer que nous 
avons su debloquer l’impasse pour trouver l’union, que 
nous avons su faire du devoir de memoire un appel a 
la mobilisation, et que nous avons su aller au-dela des 
simples promesses pour prendre les mesures audacieuses 
et concretes qui mettent fin aux guerres et font cesser le 
genocide avant que la dechirante douleur qu’il cause ne 
se fasse entendre dans les pleurs des survivants. 

M. Oh Joon (Republique de Coree) (parle 
en anglais ) : Premierement, la Republique de Coree 
s’associe au Rwanda et a la communaute internationale 
pour commemorer le vingtieme anniversaire du 
genocide rwandais. L’echo des evenements survenus il y 
a 20 ans continue de se faire entendre dans nos pensees 
et dans notre conscience. 
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Nous vous remercions, Madame la Presidente, de 
nous donner l’occasion de nous rememorer et de mettre 
a profit les enseignements de cet evenement tragique. 
Notre gratitude va egalement au Vice-Secretaire 
general, M. Jan Eliasson, et a l’Ambassadeur Colin 
Keating, dont les exposes nous permettent de reaffirmer 
notre attachement au principe du « Plus jamais 5a! ». 

Compte tenu des enseignements tires du genocide 
rwandais, l’ONU et ses Etats Membres ceuvrent de 
concert afin de prevenir une nouvelle catastrophe 
humanitaire epouvantable. Nous avons fait des efforts 
pour renforcer les capacites institutionnelles de la 
communaute internationale a combattre les crimes 
graves contre l’humanite grace a des systemes de justice 
penale nationaux et internationaux. La creation du 
Conseil des droits de l’homme est importante, car celui- 
ci peut jouer un role significatif en termes d’alerte rapide 
en surveillant les cas de violations graves des droits 
de rhomme et d’atrocites massives. Doter les diverses 
missions de maintien de la paix des Nations Unies 
deployees a travers le monde d’un mandat plus clair 
concernant la protection des civils constitue egalement 
un pas important dans la bonne direction. Les appels 
du Secretaire general, notamment l’initiative « Les 
droits avant tout » et la politique de la porte ouverte, 
ont joue un role de catalyseur pour stimuler l’autorite 
morale et accroitre le rayon d’action operationnelle de 
l’ONU. Cependant, il reste encore des defis a relever 
avant de pouvoir pretendre que les enseignements du 
passe ont ete entierement assimiles. 

Tout d’abord, il reste beaucoup a faire pour 
reduire l’ecart entre le desespoir des populations qui se 
trouvent dans des situations dramatiques et le desir de 
la communaute internationale de les aider. Elaborer un 
plan international d’urgence qui pourrait etre applique 
rapidement en cas de grave crise humanitaire pourrait 
permettre de relever ces defis. Promouvoir la cooperation 
regionale et les partenariats avec les organisations non 
gouvernementales dans ce domaine, comme ce fut le cas 
a la recente conference internationale de Bruxelles sur 
la prevention du genocide, est une option qu’il convient 
d’examiner plus avant. 

Trouver le moyen d’eradiquer la culture de 
l’impunite est un autre grand defi. A cet egard, nous 
apprecions le travail realise par le Tribunal penal 
international pour le Rwanda (TPIR). La communaute 
internationale doit continuer d’etayer le TPIR afin qu’il 
puisse achever ses travaux conformement a sa Strategic 
d’achevement. 


Dans un contexte plus large, il faut renforcer 
la cooperation internationale afin de traduire tous 
les fugitifs en justice. Nous demandons a ce que la 
Cour penale internationale, qui est le seul mecanisme 
permanent de justice penale internationale, refoive 
davantage d’appui. 

Il faut preter plus d’attention a la responsabilite 
qu’ont les Etats de proteger leur population, et les debats 
sur la responsabilite de proteger doivent produire des 
resultats plus tangibles. 

Comme nous en avons fait l’amere experience, 
notre sagesse collective et notre etroite cooperation sont 
requises pour reussir a stopper les crimes humanitaires 
les plus graves. Nous devons unir nos forces et faire tout 
notre possible pour que notre attachement au principe 
du « Plus jamais 9a! » ne se transforme pas en une 
resignation insoutenable au « Encore et encore ». 

M me Perceval (Argentine) {parle en espagnol ) : 
Tout d’abord, Madame la Presidente, je voudrais 
transmettre la solidarity du peuple et du Gouvernement 
argentins au peuple et au Gouvernement de votre pays, 
le Nigeria. L’humanite n’a vraiment pas le droit de 
souffrir. 

L’Argentine ne devient pas coauteur de projets de 
resolution pour des raisons techniques ou ponctuelles 
qui peuvent exister ou non dans un projet donne. 
Elle le fait lorsque, comme c’est le cas aujourd’hui, 
l’objectif du projet de resolution consiste a affirmer la 
validite illimitee et indubitable des buts et principes 
fondamentaux de l’ONU, en particulier la promotion 
et le respect des droits de l’homme et des libertes 
individuelles pour tous, sans distinction aucune. 
Nous le faisons egalement parce que, dans notre 
pays, il s’agit d’une politique d’Etat. Nous le faisons 
lorsque, comme dans le cas present, il ne fait aucun 
doute a nos yeux que la communaute internationale 
doit cesser toute mesquinerie et parler haut et fort en 
sachant que seules la memoire, la verite, la justice et les 
reparations empecheront que des crimes odieux et sans 
mesure, comme celui du genocide rwandais en 1994, 
ne se repetent, non seulement au Rwanda, mais aussi 
n’importe ou dans le monde. Nous le faisons lorsque 
ne pas le faire serait contraire a l’imperatif juridique 
et ethique qui nous incombe, en tant que Membres de 
l’Organisation et que membres du Conseil de securite, 
mais surtout en tant qu’hommes et femmes participant 
de cette humanite commune. 
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Un penseur argentin, ayant vecu l’horreur, a dit 
que le genocide est la matrice dans laquelle s’illustre 
de maniere sombre et monstrueuse le mal absolu 
que le pouvoir, dans toute sa nudite, est capable de 
dechainer a l’encontre des autres etres humains. Car 
tout genocide souleve la question extremement cruciale 
de savoir quelles sont les profondeurs les plus sombres 
de l’humanite, toujours presentes et d’ou emergent les 
racines de notre societe actuelle. Dans le meme temps, 
nous savons que chaque tragedie humaine constitue, 
individuellement et collectivement, un tremplin pour un 
nouveau depart. Le Rwanda le sait fort bien, de meme 
que les peuples victimes du genocide, du terrorisme 
d’Etat, de massacres, d’atrocites massives. Nous savons 
qu’une tragedie entraine un nouveau depart, necessite 
un nouveau depart, qu’elle est l’occasion de repenser 
encore et encore a ce que signifie pour nous batir une 
societe. Nous savons que les transitions ne sont pas 
faciles, ni univoques, et que nous ne les abordons pas 
tous de la meme maniere. L’on ne peut pas non plus 
imposer ici a un peuple de construire sa memoire d’une 
seule et meme fagon. Les questions se multiplient, sans 
jamais trouver de reponses definitives. C’est parce que la 
memoire, tout comme les victimes, n’est pas repetitive; 
elle est creative. 

C’est pourquoi commemorer le genocide 
ne consiste pas a mettre en lumiere un ensemble 
d’experiences fragmentees, une liste de l’horreur, ou 
des evenements survenus dans le desordre. Ce serait 
obscene. Commemorer le genocide, c’est en chercher le 
sens. C’est une quete de sens parce que, au sein de la 
societe et a l’interieur de nous-memes, les survivants, il 
existe un abime effroyable. Ce gouffre separe ce passe 
que nous abhorrons de l’avenir qui nous oblige a penser, a 
croire et a accepter que la vie a laquelle nous souhaitons 
rendre justice et le monde dans lequel nous meritons de 
vivre peuvent etre differents. Nous devons les rendre 
differents des aujourd’hui par la verite, la memoire, la 
justice et les reparations car, pour nos peuples, l’avenir, 
c’est le present de la memoire. 

Comme certains l’ont deja dit, l’Argentine etait 
membre du Conseil de securite en 1994, et le 16 mai 
de cette annee-la, apres la presentation du rapport 
du Secretaire general sur la situation au Rwanda 
(S/1994/565), elle n’avait pas hesite a denoncer (voir 
S/PV.3377) le fait que depuis les evenements du 6 avril, 
avec la violence, les sevices et les massacres atroces 
et systematiques qui s’en sont ensuivis, le Rwanda 
connaissait une crise humanitaire d’ enorme dimension 


et se trouvait dans une situation horrible que rien ne 
saurait justifies 

A l’epoque, l’Argentine avait demande que 
les violations systematiques et generalisees du droit 
humanitaire perpetrees au Rwanda, ainsi que toutes les 
violations des droits de l’homme qui avaient choque le 
monde entier, fassent l’objet d’enquetes approfondies. 
En juillet de cette meme annee, lorsqu’apres les 
massacres des communautes et des families - qui 
visaient en majorite les Tutsis, mais aussi les Hutus et 
d’autres personnes qui avaient denonce ces violence et 
ces horreurs -, il avait ete confirme que les atrocites 
commises au Rwanda pouvaient etre qualifiees de crime 
de genocide, l’Argentine a affirme sans equivoque qu’il 
ne fallait pas dissimuler ou minimiser des crimes d’une 
telle ampleur et qu’ils ne devaient pas rester impunis. 

Dans ce contexte, et pour honorer la memoire 
des victimes, cette commemoration represente une 
excellente occasion de reflechir aux trois dimensions 
que nous devons garder a l’esprit quand nous parlons 
de genocide. La protection des populations du genocide, 
du nettoyage ethnique, des crimes contre l’humanite, de 
crimes de guerre - y compris l’incitation a commettre 
ces crimes - n’a qu’un seul nom : la prevention. Il faut 
egalement renforcer les normes des droits de l’homme, 
du droit humanitaire et du droit international, les 
institutions democratiques et une culture sociale ou la 
reconnaissance et le respect des differences et de la 
diversite nous eloignent d’une ideologic de la haine qui 
n’est ni de gauche, ni droite, ni du centre. L’ideologie 
de la haine est l’ideologie de la haine, qui preche que 
l’enfer, ce sont les autres. Par consequent, nous devons 
renforcer non seulement le droit positif, mais egalement 
la conscience ethique et les fondements legitimes d’une 
societe nationale et internationale democratique. 

En ce qui concerne la lutte contre l’impunite, je 
me souviens que ma mere aimait souvent repeter une 
reflexion de sainte Therese, en disant qu’il y a plus de 
larmes versees sur les prieres exaucees que sur celles 
qui ne le sont pas. C’est une realite que nous vivons 
tous les jours. Chaque jour, nous ecoutons des prieres 
et nous voyons des larmes qui sont versees, mais ce 
qui importe, c’est de decider d’y preter attention, 
parce que ce sont la les voix des victimes. Il ne suffit 
pas d’avoir une bonne architecture normative ou des 
institutions juridiques solides et justes; il faut changer 
fondamentalement la conception du pouvoir, qui est 
encore hegemonique; changer les pratiques sociales. 
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qui sont encore discriminatoires; et changer la culture 
politique, qui est toujours humiliante. 

Hier, je disais que pour de nombreuses personnes, 
il faut voir pour croire, comme l’a dit saint Thomas. Dans 
le cas du genocide, nous devons croire pour voir. L’onpeut 
venir a plusieurs reprises avec des prieres et des larmes, 
des supplications, demontrer la souffrance des victimes; 
mais, parfois, les gens refusent de croire qu’il s’agit d’un 
genocide et peuvent dire qu’il n’y a pas eu de massacre. 
C’est pour cette raison que nous estimons qu’en realite, 
ce qu’il faut, c’est une conscience authentique. Quand 
nous rejetons fermement le recours a la violence comme 
moyen de reglement de conflits; quand nous nous 
opposons pacifiquement a une puissance hegemonique 
qui a recours a la force des armes ou a des moyens 
economiques humiliants pour regler les conflits, alors 
la Convention pour la prevention et la repression du 
crime de genocide ne sera pas seulement un excellent 
texte juridique, contraignant et qui nous oblige a agir, 
mais deviendra aussi une realite pour toute l’humanite. 

De ces trois dimensions - la prevention, le 
renforcement des normes et de la culture des droits de 
l’homme et du droit international humanitaire et la lutte 
contre l’impunite - je voudrais mettre l’accent sur la 
prevention. Le Secretaire general, ou plutot M. Eliasson, 
que je remercie pour sa presence a la presente seance, 
nous a interpelles au moyen d’un titre. II ne s’agit pas 
d’un slogan, mais d’ un appel : « Les droits avant tout». 
Puisqu’il ne s’agit pas d’un simple slogan et que ce ne 
sont pas que des mots, nous devons ecouter cet appel. 
Mettre les droits avant tout n’est pas synonyme, mais 
plutot l’antonyme de donner la priorite au reglement des 
differends par la force. Cela signifie qu’il faut mettre 
au premier plan les droits de l’homme de tous les etres 
humains. 

Prevenir c’est assumer la responsabilite de 
proteger; c’est ecouter les peuples, les organisations 
regionales, les populations de chaque Etat-nation 
qui racontent ce qu’elles ont vecu au lieu de se fier a 
des documents issus des tours d’ivoire qui ne font 
que s’imaginer ce que d’autres personnes peuvent 
ressentir. Prevenir c’est continuer a developper et a 
renforcer le droit international et les droits de l’homme. 
Prevenir, c’est ratifier la Convention internationale 
pour la protection de toutes les personnes contre les 
disparitions forcees, que nous avons elaboree avec la 
France. Prevenir, c’est reconnaitre le droit a la verite en 
tant que droit a part entiere. Prevenir, c’est renforcer la 


Cour penale internationale pour qu’elle soit plus juste, 
plus coherente et plus efficace, et non la detruire. 

Je voudrais conclure en insistant sur la prevention 
dans les societes qui ont connu le genocide. Que faire 
apres? Comment imaginons-nous l’avenir? Comment 
pouvons-nous croire qu’il y a un avenir? Comment 
une societe - pas des individus, mais la societe dans 
son ensemble - peut-elle aller de l’avant apres avoir ete 
victime? Grace a plus de mesures punitives ou plus de 
droits de l’homme? Grace a plus de repression ou plus 
de libertes? Grace a plus de discrimination ou de plus 
d’egalite? 

Si la prevention du genocide dans les societes 
qui l’ont connu se base sur un scenario politique et 
social dans lequel prevalent une culture de la peur 
permanente - une culture que les medias s’emploient a 
diffuser - et une culture de suspicion contre les noirs, 
les pauvres, les jeunes ou les immigres, il y a un risque 
de voir les tendances punitives prendre le dessus et les 
massacres se reproduire, meme a partir des prisons. Qui 
sont ceux qui peuplent nos prisons dans tous nos pays et 
comment en sont-ils arrives la? Dans la mesure ou nous 
utilisons la repression face a ce que nous percevons 
comme une menace potentielle, nous pourrions bien 
etre en train de justifier de nouveaux genocides. 

M. Chesterton, dans un passage ironique, dit que 
les policiers devaient etre des philosophes. Il ne s’agit 
pas de ma profession, mais je le dis en ce sens qu’il ne 
s’agit pas simplement d’aller debusquer des criminels; 
il ne s’agit pas simplement d’arreter des voleurs pour 
vivre en paix. Il faut se rendre dans les salons elegants 
pour reperer les pessimistes. Qui sont les pessimistes? 
Ceux qui ont des pensees terribles qui conduisent au 
fanatisme, a l’intolerance et a la conviction que l’enfer, 
c’est les autres. C’est pourquoi il n’y a pas de relativisme 
moral qui vaille quand on parle des droits de l’homme. 
Ce n’est qu’en nous appuyant sur les droits de l’homme 
que nous pouvons parler de relativisme culturel. Il 
ne saurait y avoir d’impunite quand nous parlons de 
violations des droits de l’homme car il ne s’agit pas 
d’une question depreciation. Nous en avons parle a de 
nombreuses reprises. 

Je voudrais faire un geste pour commemorer le 
genocide au Rwanda et remercier l’Ambassadeur du 
Rwanda. J’ai apporte, a l’Ambassadeur et au peuple 
rwandais, au nom d’organisations de defense des droits 
de l’homme, de mon pays et de mon gouvernement, le 
symbole de notre lutte contre les pessimistes, car nous 
sommes pleins d’espoir. J’ai ici un mouchoir appartenant 
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aux meres et grands-meres de la Plaza de Mayo. II ne 
s’agit pas vraiment d’un mouchoir, mais du lange de 
leurs bebes qui ont ete enleves ou qui sont nes dans les 
camps de concentration. 

Nous n’avons jamais ete des victimes; nous 
n’avons jamais ete pessimistes. Nous ceuvrerons toujours 
pour que le pouvoir ne nous humilie pas et pour que le 
monde soit plus juste 

M. Araud (France): Je remercie le Rwanda d’avoir 
organise ce moment de recueillement et de memoire 
pour les victimes du genocide. Les presentations de 
M. Eliasson et de M. Keating ont permis de tirer les 
legons du passe, pour ameliorer nos actions futures. 

En ce jour de tristesse, la France rend hommage 
a toutes les victimes du genocide. En 100 jours, pres 
d’un million d’innocents ont ete massacres parce qu’ils 
etaient Tutsis ou parce qu’ils s’opposaient a la folie 
meurtriere d’une ideologic et d’un systeme politique. 
D’inqualifiables atrocites ont ete commises, par les 
milices, les forces armees et des civils, en violation du 
principe meme d’humanite. La violence a ete planifiee, 
des radios ont relaye les messages de haine. Nos 
consciences en resteront a jamais bouleversees. 

Je rends egalement hommage aux 15 Casques 
bleus de la Mission des Nations Unies pour l’assistance 
au Rwanda (MINUAR), tues en exergant leurs fonctions. 
La communaute internationale n’a pas empeche le 
genocide. Elle n’a pas non plus su l’arreter. Le Conseil 
n’a agi que trop tard, et trop peu. Pourtant, de premiers 
signes d’alerte avaient ete lances, le premier d’entre eux 
etant la telecopie du general Dallaire du 11 janvier 1994. 

II y a 14 ans, nous nous reunissions au Conseil de 
securite pour tirer les legons de notre echec collectif. 
Nous demandions alors au Secretaire general d’elaborer 
un plan d’action pour prevenir le crime de genocide. 
Depuis, nos mecanismes de prevention ont ete renforces. 
Comme ma collegue argentine qui m’a precede, je 
reviendrai sur ce theme, qu’elle a traite avec emotion et 
profondeur. 

Prevenir, c’est d’abord alerter. Une premiere 
avancee a ete la creation du Bureau de la prevention 
du genocide et de la responsabilite de proteger, dirige 
aujourd’hui par M. Adama Dieng. Aux termes de son 
mandat, qui decoule de la resolution 1366 (2001), ce 
Bureau fait office de mecanisme d’alerte rapide pour le 
Secretaire general et le Conseil de securite en portant 
a leur attention toute situation presentant un risque de 
genocide. Les interventions de M. Dieng au Conseil de 


securite sur la Republique centrafricaine ont contribue a 
la prise de conscience de la communaute internationale 
d’agir en urgence pour prevenir de tels crimes. Nous 
devons l’associer davantage a nos travaux. 

Prevenir, c’est aussi agir. Une deuxieme 
avancee est l’adoption en 2005 par les chefs d’Etat 
et de gouvernement du concept de responsabilite de 
proteger. Lorsqu’un gouvernement ne peut pas ou 
ne veut pas assumer son obligation de proteger, c’est 
a la communaute internationale qu’incombe cette 
responsabilite, y compris par une action determinee 
et en temps voulu. La France est actuellement engagee 
au Mali et en Republique centrafricaine, a la demande 
des autorites et sur mandat du Conseil de securite, pour 
proteger les populations menacees. Dans ces pays et 
en Republique democratique du Congo, le Conseil a 
confie des mandats robustes de protection des civils, qui 
faisaient defaut a la MINUAR en 1994. Ces avancees 
doivent etre consolidees. Le Conseil de securite doit 
continuer a jouer tout son role dans la mise en oeuvre 
de la responsabilite de proteger. Membre du Groupe 
des amis de la responsabilite de proteger, la France s’y 
emploiera. 

Prevenir, c’est enfinjuger. Des 1948, laConvention 
pour la prevention et la repression du crime de genocide 
prevoyait une cour criminelle internationale. Cinquante 
ans plus tard, nous adoptions enfin le Statut de Rome. 
Entre-temps, le Tribunal penal international pour le 
Rwanda a permis de faire avancer la justice. II a ete le 
premier a reconnaitre que les actes de violence sexuelle 
pouvaient etre des actes constitutifs de genocide, et 
cette jurisprudence a ete reprise depuis. Au cceur des 
processus de reconciliation, celle-ci reste un vecteur 
essentiel de memoire et de reparation, pour eviter le 
cycle de represailles. La Cour penale internationale 
(CPI) est permanente et operationnelle. Lorsque des 
atrocites sont commises, comme aujourd’hui en Syrie, il 
n’y a aucune excuse a l’inaction : le Conseil a le pouvoir 
de deferer la situation a la CPI. 

Malgre ces avancees, des episodes tragiques, tels 
que la Syrie aujourd’hui, nous rappellent la necessity 
permanente d’ameliorer notre action. Je salue a cet 
egard les initiatives du Secretaire general, sa politique 
de diligence voulue ou encore sa politique de contacts 
limites avec les personnes visees par un mandat d’arret 
ou une citation a comparaitre delivres par la CPI. 

L’Organisation doit en effet etre exemplaire. Tous 
nos outils doivent etre mobilises : les mecanismes des 
droits de l’homme; le reseau des points de contact pour 
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la responsabilite de proteger, auquel nous participons; 
nos reunions de « tour d’horizon prospectif » au Conseil 
de securite, qui font partie integrante de nos efforts en 
matiere de diplomatic preventive et gagneraient a etre 
organisees sur une base reguliere. 

Au-dela de l’alerte precoce et de Faction 
preventive, restent les situations tragiques ou des 
crimes contre l’humanite et des crimes de guerre 
sont perpetres, sous nos yeux, alors que le Conseil de 
securite reste paralyse par un usage abusif du droit de 
veto. C’est pourquoi, la France travaille actuellement a 
Elaboration d’un code de conduite volontaire des cinq 
membres permanents, visant a la limitation de l’usage 
du droit de veto lorsque de tels crimes sont en jeu. Nous 
le devons, notamment, au peuple syrien. 

Raphael Lemkin appelait il y a pres de 70 ans 
a la cooperation internationale pour liberer l’humanite 
d’un fleau aussi odieux, qui par sa nature anomique, 
immorale et inhumaine, choque la conscience de 
l’humanite. Mon collegue jordanien, dans un discours 
de haute tenue, a essaye de l’expliquer par la peur. Sans 
doute a-t-il raison. Mais l’horreur absolue du crime 
atteint egalement une dimension metaphysique tant elle 
evoque le mal qui erre en chacun d’entre nous. Qu’on 
soit chretien ou pas, il est difficile de ne pas penser au 
peche originel au sein de la nature humaine. 

Aujourd’hui, la France honore la memoire de 
toutes les victimes du genocide et reitere son engagement 
a tout mettre en oeuvre pour que les legons des horreurs 
du passe soient tirees et que de telles tragedies ne 
se reproduisent plus, car cette tragedie est toujours 
presente, et toujours possible. 

M me Murmokaite (Lituanie) {parle en anglais ) : 
Je tiens tout d’abord a vous remercier, Madame 
la Presidente, d’avoir organise la presente seance 
d’information sur la prevention et la lutte contre le 
genocide. Je remercie egalement le Vice-Secretaire 
general, M. Eliasson, et l’Ambassadeur Colin Keating 
pour leurs declarations pleines d’observations 
interessantes. 

Alors que nous marquons le vingtieme 
anniversaire du genocide au Rwanda, la presente 
seance d’information donne a chacun d’entre nous une 
bonne occasion d’examiner les enseignements tires et 
appliques, ou ceux que nous ne sommes pas parvenus 
a appliquer, depuis que cette terrible tragedie a eu 
lieu. Sous le choc des horreurs de la Deuxieme Guerre 
mondiale, la communaute internationale a adopte 


la Convention pour la prevention et la repression du 
crime de genocide en 1948. Pourtant, depuis, l’ecart 
entre l’intention et la mise en oeuvre n’a cesse d’avoir 
des consequences dramatiques. Des noms tels que les 
Khmers rouges, Srebrenica et le Rwanda, entre autres, 
evoquent les echecs scandaleux de la communaute 
internationaux qui n’a pas su arreter des carnages 
genocidaires. 

Ilya20ans,auRwanda,aumoins800 000personnes 
ont ete massacrees en quelques semaines seulement. 
Nous avons le devoir moral, en tant qu’etres humaines, 
de garder vivante la memoire de cette tragedie pour les 
generations a venir, afin d’eduquer, de prevenir et de 
proteger. Nous ne pouvons pas rendre la vie aux victimes 
de ces horreurs indicibles. Mais nous pouvons et devons 
honorer leur memoire en apprenant de nos echecs passes 
et en appliquant les enseignements tires pour preserver 
les vies de ceux qui peuvent encore etre sauves. 

La legon fondamentale du genocide rwandais, 
c’est qu’il aurait pu etre empeche, comme l’a dit de 
fagon si eloquente l’Ambassadeur Keating ce matin. Il y 
avait de nombreux signes avant-coureurs de ce qui allait 
se produire, mais ils ont ete systematiquement ignores. 
Les mesures qui s’imposaient n’ont pas ete prises et, 
quand elles Font ete, elles se sont averees insuffisantes 
et trop tardives. Le carnage a done eu lieu, aneantissant 
pres de 20 % de la population totale du Rwanda, et 70 % 
des Tutsis. Un an plus tard, de nouvelles atrocites 
effroyables se produisaient, cette fois a Srebrenica. 

Depuis la communaute internationale a fait 
beaucoup de progres. Au Sommet mondial de 2005, les 
Etats Membres ont fait leur la notion de responsabilite 
de proteger. Des bureaux d’alerte precoce ont ete mis 
en place au sein de la structure des Nations Unies. 
Des Conseillers speciaux du Secretaire general pour 
la prevention du genocide et pour la responsabilite de 
proteger ont ete nommes. Nous saluons le devouement 
et la determination dont les deux Conseillers speciaux 
font montre dans l’accomplissement de leurs missions 
vitales. En outre, les capacites de mediation et de 
diplomatic preventive ont ete renforcees, et les 
organisations regionales ont accru leur cooperation avec 
l’ONU dans ce domaine. Le maintien de la paix a, quant 
a lui, continue d’evoluer et la protection des civils fait 
aujourd’hui partie integrante des mandats de maintien 
de la paix. Le Conseil de securite s’est dote de nouveaux 
outils en mettant au point des instruments tels que les 
tours d’horizon prospectifs, qui, quand ils sont utilises 
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de fafon systematique, peuvent contribuer grandement 
a l’alerte rapide et a la prevention. 

La derniere piece maitresse de cette action 
de prevention est l’initiative « Les droits avant 
tout », destinee a ameliorer l’intervention rapide et la 
preparation organisationnelle en cas de violation des 
droits de l’homme, qui, nous ne le savons que trop bien, 
sont un des grands signes avant-coureurs des conflits et 
eventuelles atrocites a venir. Avec tous ces mecanismes 
et instruments a disposition, le monde aujourd’hui est 
bien mieux place qu’il y a 20 ans pour prevenir les 
atrocites de masse et le genocide. Et pourtant, nous 
sommes tous temoins des souffrances effroyables 
qu’endurent les civils en Syrie, alors que le conflit 
est entre dans sa quatrieme annee. A la fin de l’annee 
derniere, le Conseil a du prendre des mesures d’urgence 
pour renforcer les efforts de protection au Soudan du 
Sud. 

Dans le meme temps, une crise humanitaire 
particulierement grave avait lieu en Republique 
centrafricaine ou de nouveaux niveaux de violence etaient 
atteints et ou la population musulmane du pays etait 
decimee. Nous nous felicitons que le Conseil de securite 
ait pris la decision de creer une mission de maintien de 
la paix des Nations Unies dans ce pays, a l’appui des 
efforts de protection de la Mission internationale de 
soutien a la Centrafrique sous conduite africaine et 
de l’operation Sangaris. Si seulement ils le pouvaient, 
ceux qui, dans ces zones de conflit et dans d’autres 
regions du monde, ont ete brutalement reduits en pieces, 
affames, tortures, mutiles et dont on a laisse les corps 
pourrir sur le bord des routes, ceux qui ont disparu ou 
ont ete deplaces de force et en masse simplement du fait 
de leur appartenance ethnique ou religieuse ou de leurs 
croyances nous diraient qu’aujourd’hui encore on a agi 
trop timidement et trop tard pour les proteger. 

Tous ces faits montrent qu’il faut faire plus de 
progres pour traduire en actes la notion de responsabilite 
de proteger, qui est le concept le plus important et le plus 
imaginatif apparu sur la scene internationale depuis des 
decennies, ainsi que l’a dit Louise Arbour. A condition 
d’avoir les informations, la mobilisation, le courage et 
surtout la volonte politique necessaires, le genocide 
peut etre prevenu. Nous, communaute internationale, 
devons cultiver et renforcer cette volonte politique, 
sinon meme le meilleur des concepts et la plus efficace 
des conventions echoueront a proteger le monde des 
crimes contre l’humanite et du genocide. 


La responsabilite de proteger qu’ont souscrite les 
Etats Membres en 2005 doit etre honoree et se traduire 
par une action systematique. Les gouvernements ont la 
responsabilite premiere de proteger leurs populations, 
y compris par l’education aux droits de l’homme et 
les mesures preventives, telles que la lutte contre 
l’incitation, l’extremisme et les propos haineux, et en 
appliquant a eux-memes le principe de responsabilite 
devant les citoyens. L’existence d’institutions nationales 
legitimes et responsables, sans exclusive et credibles 
aux yeux de la population est un element determinant 
de la prevention des atrocites de masse, de meme qu’un 
levier de l’etat de droit, de la bonne gouvernance et du 
respect de tous les droits de l’homme pour tous. Elle doit 
s’accompagner aussi de la justice et de la responsabilite. 
L’application du principe de responsabilite doit etre 
garantie aux niveaux national et international, grace 
aux decisions prises en ce sens par les tribunaux 
nationaux et internationaux. S’il n’y a pas de justice 
et qu’ils restent impunis, les criminels continueront de 
tuer, mutiler, violer et commettre des atrocites. 

Par le truchement des tribunaux speciaux 
internationaux et surtout de la Cour penale internationale, 
quimeritenotrepleinappui,lacommunaute internationale 
lance un severe avertissement a tous les criminels, a 
savoir qu’ils n’echapperont pas a la justice. C’est en soi 
une mesure dissuasive importante a l’intention de ceux 
qui envisageraient de commettre des actes de violence. 
A cet egard, le Tribunal penal international pour le 
Rwanda a effectue un important travail de justice et 
etabli un certain nombre de precedents decisifs dans 
le developpement du droit penal international, avec 
notamment le premier proces pour viol en tant qu’acte 
de guerre. Un nombre important d’auteurs du genocide 
au Rwanda, y compris d’anciens hauts responsables, 
ont ete traduits en justice. Voila qui devrait etre la 
regie et non l’exception. Malheureusement, pour un 
grand nombre de victimes de crimes indicibles de par 
le monde, l’apaisement qu’apporte la justice reste hors 
de portee. 

Aujourd’hui, par l’adoption de la resolution 2150 
(2014), qui marque le vingtieme anniversaire du genocide 
au Rwanda, nous nous tenons aux cotes des Rwandais 
pour rendre hommage aux victimes et exprimer 
notre solidarity avec les survivants. La communaute 
internationale a le devoir et la responsabilite morale 
de faire en sorte que le genocide et les crimes contre 
l’humanite n’aient pas leur place au XXI e siecle. 
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M me Sapag Munoz de la Pena (Chili) (parle en 
espagnol ): Nous remercions le Nigeria d’avoir convoque 
cette importante seance a l’occasion des activites de 
commemoration du vingtieme anniversaire du genocide 
au Rwanda. C’est avec un profond respect et un sentiment 
aigu de solidarite que nous nous souvenons aujourd’hui 
des victimes de ce genocide, parmi lesquelles figurent de 
nombreux enfants. Nous remercions le Vice-Secretaire 
general Jan Eliasson de son expose, et a travers lui, 
nous saluons l’engagement du Secretaire general sur 
cette question. Nous savons tout particulierement gre a 
l’Ambassadeur Keating de nous avoir remis en memoire 
le deroulement des evenements et d’avoir evoque les 
enseignements que nous devons analyser aujourd’hui. 

Mon pays a eu l’honneur de participer aux 
ceremonies commemoratives qui se sont deroulees a 
Kigali le 7 avril dernier, a l’occasion desquelles nous 
avons pu exprimer notre solidarite au peuple rwandais. 
Nous tenons une nouvelle fois a dire combien nous 
sommes reconnaissants d’avoir ete convies a cette 
commemoration, que notre envoye special a qualifiee 
d’experience marquante tant sur le plan humain que sur 
le plan professionnel. 

La gravite du crime de genocide et sa condamnation 
universelle nous permettent de comprendre que seules 
quatre annees se soient ecoulees entre le moment ou le 
juriste Lemkin a defini le concept de genocide et celui 
ou la Convention pour la prevention et la repression du 
crime de genocide, par laquelle les Parties contractantes 
s’engagent a prevenir et a punir le genocide, qu’il soit 
commis en temps de paix ou en temps de guerre, a ete 
adoptee. La Cour internationale de Justice a statue, dans 
un arret, que ces obligations s’etendent egalement aux 
Etats qui ne sont pas parties a la Convention, puisqu’elles 
sont erga omnes. 

Le genocide est le fruit de societes divisees, oil il 
existe un sentiment d’exclusion exacerbe par les actions 
menees contre certains groupes determines, creant ainsi 
les conditions propices a la commission d’un tel crime. 
Cette perte de respect des droits de l’homme est souvent 
un signal d’alerte, mais il suppose que les autorites 
nationales et internationales aient la volonte politique 
de le detecter et de le denoncer, ainsi que l’ont deja 
indique de nombreux orateurs. A cet egard, nous tenons 
a mettre l’accent sur l’initiative « Les droits avant tout» 
du Secretaire general, qui reaffirme le role central des 
droits de l’homme dans le systeme des Nations Unies, 
ainsi que sur l’importance du travail des Bureaux du 
Conseiller special pour la prevention du genocide et du 


Conseiller special pour la responsabilite de proteger, 
qui jouent un role de prevention fondamental. 

Il est possible de prevenir le genocide et 
la prevention doit etre un element central des 
responsabilites du Conseil et de la communaute 
internationale. Il est possible de faire jouer la diplomatic 
preventive et d’utiliser efficacement les mecanismes 
d’alerte rapide existants. A cet effet, nous soulignons 
le role des organisations regionales et sous-regionales, 
comme par exemple la Conference internationale sur la 
region des Grands Lacs deja citee, des chefs locaux et 
religieux, des femmes, des jeunes, de la societe civile et 
des medias. 

Nous devons perfectionner les mecanismes de 
coordination et de cooperation avec ces acteurs, et 
pour cela la cooperation internationale est necessaire. 
La mise sur pied de commissions nationales pour la 
prevention du genocide, et les efforts deployes dans 
ce sens par le Conseiller special pour la prevention du 
genocide, auxquels il a ete fait allusion dans le cadre de 
la reunion organisee selon la formule Arria le 14 mars 
sur le dialogue intercommunautaire et la prevention du 
crime, sont des exemples a considered 

Un engagement sans faille a renforcer l’etat de droit 
et a se conformer au droit international, en particulier au 
droit international humanitaire et au droit des droits de 
l’homme, permettra d’ameliorer les niveaux d’inclusion, 
de respect de la diversity, de developpement et de justice 
sociale, ce qui remediera aux causes profondes de ces 
conflits, comme le representant du Rwanda l’a indique. 

C’est aux Etats qu’il incombe au premier chef 
de proteger les populations contre les violations 
massives et generalisees des droits de l’homme. La 
communaute internationale doit accompagner et 
aider les Etats Membres quand ils ne veulent pas ou 
n’ont manifestement pas les moyens de remplir leurs 
obligations, conformement au concept de responsabilite 
de proteger enonce dans le Document final du Sommet 
mondial de 2005 (resolution 60/1 de l’Assemblee 
generale). Le Chili a organise une serie de seminaires et 
de reunions dans le cadre de son attachement au concept 
de responsabilite de proteger et de sa nature preventive. 
Cette annee, nous comptons organiser avec le Centre 
mondial pour la responsabilite de proteger un nouveau 
seminaire de diffusion externe. 

Un autre aspect fondamental est la necessite 
de disposer de mecanismes et/ou de tribunaux 
internationaux qui garantissent la reddition de comptes, 
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permettant ainsi de prevenir l’impunite et, dans le meme 
temps, servant d’outils de dissuasion et de prevention 
de nouveaux crimes. A cet egard, nous rappelons 
l’important role du Tribunal penal international pour le 
Rwanda. Nous soulignons aussi le role de la Cour penale 
internationale creee par le Statut de Rome, qui est l’une 
des plus importantes donnees nouvelles en matiere de 
justice penale internationale ces 50 dernieres annees, 
car elle est la seule cour internationale independante 
siegeant en permanence pour completer les juridictions 
penale s nationales creee s en vue de juger, entre 
autres, le crime de genocide. Etant donne sa nature 
complementaire, les Etats doivent dument cooperer 
avec la Cour pour lui permettre de s’acquitter de ses 
fo notions. 

Pour terminer, le Chili tient a renouveler l’appel 
qu’il a lance, a l’Assemblee generate, aux pays qui ont 
le droit de veto pour qu’ils s’abstiennent de Futiliser en 
cas de crimes contre Fhumanite, de crimes de guerre, 
de genocide ou de nettoyage ethnique, car cela reduit 
Fefficacite de Conseil dans la defense des valeurs et 
des principes les plus fondamentaux pour Fhumanite. 
Nous exhortons le Conseil de securite, ses membres 
permanents enparticulier, a assumer cette responsabilite. 
N’oublions pas les echecs de ces dernieres annees et les 
complexes situations que nous connaissons aujourd’hui. 
N’attendons qu’il soit trop tard pour agir. 

M. Quilan (Australie) (parle en anglais ) : Le 
progres humain est evolutif. II est bati sur l’echec et 
sur la force d’une reaction positive. II y a toujours des 
enseignements a tirer de l’echec. L’inaction des Nations 
Unies face aux evenements de 1994 au Rwanda reste 
Fun des echecs les plus cuisants de FOrganisation. 
Malgre des signaux precurseurs credibles et les vains 
efforts de pays comme la Nouvelle-Zelande et d’autres 
membres elus du Conseil qui ont essaye de convaincre 
le Conseil de deployer d’autres forces des Nations Unies 
au Rwanda, nous avons tous echoue. Aujourd’hui, 
20 ans apres avoir dit « Plus jamais 5a ! », nous sommes 
les temoins de crimes epouvantables commis dans des 
pays comme la Syrie et la Republique centrafricaine. 
Nous devrions ne pas avoir besoin qu’on nous rappelle 
encore qu’il nous reste fort a faire. 

L’autorisation donnee la semaine derniere par le 
Conseil de securite a une nouvelle mission de maintien 
de la paix pour la Republique centrafricaine, avec 
mandat de proteger les civils, fait clairement comprendre 
que les exactions et atrocites sauvages doivent cesser. 
Le Conseil a agi et pris les mesures qui s’imposent. 


tout comme les forces frangaises et africaines. Mais la 
situation aurait pu facilement nous echapper et sombrer 
dans lunchaos encore pire. Nombre de precurseurs 
visibles d’un genocide potentiel et d’autres atrocites 
etaient presents. La prevention sera probablement 
toujours notre tache la plus ardue. Notre diligence ne 
doit pas etre seulement constante, il faut aussi qu’elle 
agisse rapidement et concretement. II y a encore d’autres 
enseignements qu’il nous faut tirer. 

Le Conseil doit maintenant reagir aux atrocites 
de masse qui sont en train d’etre commises en Syrie, 
notamment les tortures systematiques et generalisees 
et le ciblage delibere des civils par le regime dans 
le cadre de sa strategic militaire. II y a longtemps 
que cette situation aurait du etre renvoyee a la Cour 
penale internationale. A cet egard, la proposition faite 
par la France que les membres permanents renoncent 
volontairement a leur droit de veto en cas d’atrocites 
de masse est la bienvenue. Elle doit etre appuyee et 
serieusement etudiee. 

L’approbation a l’unanimite, en 2005, par les chefs 
d’Etat et de gouvernement de la responsabilite de proteger 
a ete une fagon retentissante de reconnaitre que, si c’est 
aux Etats qu’il incombe au premier chef de proteger 
leurs populations contre les atrocites de masse, nous, 
la communaute internationale et le Conseil, sommes 
tenus d’assurer une protection la ou les gouvernements 
nationaux ont manifestement echoue. Au nom du 
Groupe des Amis du Rwanda, comprenant 45 Etats au 
total, dont 10 membres du Conseil, nous nous felicitons 
de ce qu’il ait ete fait reference a la responsabilite de 
proteger dans la resolution qui vient d’etre adoptee 
(resolution 2150 (2014)). II s’agit certes d’une reponse 
normative a nos echecs passes, mais la grande difficulty, 
comme toujours, est d’y donner suite. II nous faut tout 
faire pour rendre operationnelle la responsabilite de 
proteger. 

Comme nous le savons maintenant, le genocide 
au Rwanda n’a pas commence avec les massacres 
dans les eglises, mais avec les discours haineux, la 
discrimination et la marginalisation. Cela souligne le 
fait qu’il est possible d’identifier et de mettre en oeuvre 
une politique de prevention des atrocites de sorte que 
les facteurs de risque soient traites avant que la situation 
ne se transforme en crise et qu’elle n’aboutisse a des 
atrocites de masse. Comme le Vice-Secretaire general 
nous 1’a rappele ce matin, tout comme le genocide 
est systematique et planifie, les actions visant a le 
prevenir doivent etre aussi deliberees et systematiques. 
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La prevention requiert de renforcer l’etat de droit, de 
respecter les droits de l’homme, de mettre en place des 
institutions, d’assurer la bonne gouvernance, de lutter 
contre la discrimination et de garantir la participation 
des femmes et, en particulier, des jeunes. La lutte contre 
le chomage des jeunes et l’alienation sera, a mon avis, 
la tache la plus difficile qui nous attend tous durant les 
prochaines decennies. 

La prevention suppose aussi une societe civile, 
des organisations non gouvernementales, un parlement 
et des medias forts. La legislation nationale et 
1’education peuvent jouer un role determinant et decisif. 
La designation d’un coordonnateur national pour la 
responsabilite de proteger au niveau des pays peut aider 
a integrer la perspective de prevention des atrocites 
dans les politiques nationales. Les coordonnateurs 
peuvent mettre en place des reseaux utiles, notamment 
dans les regions explosives pour aider a prevenir les 
crimes atroces. L’Australie, avec le Ghana, le Costa 
Rica et le Danemark, cofacilitent l’initiative de designer 
des coordonnateurs pour la responsabilite de proteger. 
Nous encourageons les Etats Membres qui ne l’ont pas 
encore fait a designer un coordonnateur national pour la 
responsabilite de proteger. 

Comme d’autres l’ont signale et comme nous le 
savons tous, des dispositifs d’alerte rapide sont bien 
evidemment essentiels. Les Conseillers speciaux du 
Secretaire general pour la prevention du genocide et la 
responsabilite de proteger ont pour tache essentielle de 
detecter les signes precurseurs des atrocites de masse, de 
donner l’alarme si besoin est, et d’ceuvrer avec les Etats et 
les organisations regionales au renforcement des actions 
qu’ils menent en faveur de la prevention. Le Conseil de 
securite doit entendre plus regulierement des exposes 
presentes par les deux conseillers speciaux. II nous 
faut programmer serieusement et plus regulierement 
des tours d’horizon qui ne soient pas censures par la 
dynamique politique propre au Conseil. Le leadership 
du Secretaire general sur cette question est crucial. 

Le Conseil doit appuyer le fondamental plan 
d’action « Les droits avant tout », car nous savons 
maintenant que les violations des droits de Ehomme 
sont souvent le canari dans la mine. C’est le cas en 
Republique populaire democratique de Coree, et la 
commission d’enquete sur les droits de l’homme nous 
presentera demain un expose au cours de la reunion 
qui sera organisee selon la formule Arria. Nous devons 
aussi appuyer l’octroi aux operations de maintien de la 
paix de mandats solides. La protection des civils doit 


toujours etre au cceur de l’action menee par les Nations 
Unies pour garantir la paix. 

L’utilisation recente des bases de la mission de 
maintien de la paix au Soudan du Sud pour servir de 
refuge aux populations qui fuyaient la violence montre 
le type de mesures concretes qui peuvent veritablement 
changer la donne et sauver des vies sur le terrain. En 
outre, c’est non seulement ce dont les populations 
desesperees qui fuient les atrocites ont besoin, mais 
egalement ce qu’elles attendent, legitimement, de la 
part de l’ONU. Comme l’a declare Dag Hammarskjold, 
l’ONU n’a pas ete inventee pour conduire l’humanite 
au paradis, mais pour la sauver de l’enfer. L’acces 
humanitaire lui-meme est une composante vitale de 
l’approche que nous devons adopter face au maintien de 
la paix. 

Enfin, le Conseil ne doit pas cesser d’appuyer 
les efforts visant a mettre fin a l’impunite, notamment 
ceux qui sont deployes par les juridictions penales 
internationales adhocetparlaCourpenale internationale. 
Nous observons des signes tangibles qui prouvent que 
les mecanismes de justice penale internationale peuvent 
avoir un effet dissuasif puissant, mais ils ont besoin pour 
cela d’un appui international fort. II va sans dire que 
le Conseil devrait apporter son appui a la Cour penale 
internationale, notamment lorsqu’il a lui-meme renvoye 
une situation devant la Cour. 

Pour terminer, je rappelle que, dans son livre 
consacre au genocide rwandais, intitule J’ai serre la 
main du diable, le general Romeo Dallaire, commandant 
de la Force des Nations Unies, un heros, offre une 
terrible description de la mecanique d’un genocide - les 
assassinats quotidiens -, qu’il qualifie de laborieuse. II 
faut beaucoup d’efforts pour tuer 1 million de personnes 
en 100 jours. De la meme maniere, aujourd’hui, il 
nous faut, au Conseil, deployer beaucoup d’efforts et 
travailler avec acharnement pour prevenir le genocide 
et les atrocites de masse. Une determination collective 
renouvelee, grace aux occasions que nous offrent 
des seances comme celle d’aujourd’hui, est certes 
necessaire, mais elle est trop facile a promettre et elle 
ne suffit jamais. 

Pour reprendre les paroles prononcees par 
l’Ambassadeur Colin Keating ce matin en conclusion 
de son intervention - paroles qui meritent d’etre 
repetees -, « Si nous voulons vraiment que la prevention 
fonctionne, il nous faut de meilleurs mecanismes 
politiques, operationnels et financiers afin que le 
Conseil et l’ensemble du systeme des Nations Unies 
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puissent obtenir de meilleurs resultats. Je pense que cela 
implique de mettre en place de nouveaux mecanismes 
pour ameliorer l’alerte rapide, de meilleurs systemes 
pour informer le Conseil et lui presenter des options des 
les premiers signes de crises potentielles, une meilleure 
diplomatic preventive, une utilisation plus efficace des 
outils du Chapitre VI de la Charte des Nations Unies, un 
deployment preventif rapide et, si tout le reste echoue, 
une serieuse dissuasion ». 

II s’agit d’un defi tres lineaire qui nous est lance 
a tous au sein du Conseil, et ce n’est pas un defi tres 
difficile a comprendre. Nous disposons des cadres 
conceptuels et des outils necessaires, et nous voyons 
bien ce qui se passe chaque jour dans le monde entier. 
C’est pourquoi nous siegeons ici. Ce que nous devons 
faire, c’est travailler plus dur, beaucoup plus dur pour 
faire en sorte que notre intervention et le leadership qui 
nous est confie par tous les peuples du monde soient a 
meme de relever un simple defi lineaire. 

Sir Mark Lyall Grant (Royaume-Uni) (parle en 
anglais ): Je vous remercie, Madame la Presidente, d’avoir 
convoque cette importante seance pour commemorer le 
vingtieme anniversaire du genocide au Rwanda. Je tiens 
a remercier le Vice-Secretaire general de sa presence 
aujourd’hui et de ses propos reflechis. Et je remercie 
Colin Keating de son temoignage puissant et instructif, 
qui fait veritablement autorite puisqu’il etait President 
du Conseil de securite en avril 1994. Nous devons tenir 
compte de ses recommandations importantes. 

II y a maintenant 20 ans, la communaute 
internationale affirmait « Plus jamais pa! ». La presente 
seance nous donne l’occasion d’evaluer les progres 
accomplis par rapport a cette promesse et d’envisager 
les mesures supplementaires que nous devrions prendre. 
Des evenements terribles ont eu lieu au Rwanda en 1994. 
Aujourd’hui, nous rendons hommage aux victimes, aux 
survivants et a ceux qui risquent leur vie pour mettre 
fin aux horreurs. Nous nous rappelons les tragedies 
individuelles et l’ampleur monstrueuse des assassinats. 
Nous rendons hommage au peuple rwandais qui a 
accompli de spectaculaires progres pour faire en sorte 
que le pays pauvre et dechire par la guerre qu’etait le 
Rwanda se transforme en une nation stable et confiante. 
Le Royaume-Uni est un ami de longue date et entend le 
demeurer, mais il ne suffit pas de se rappeler les faits. Les 
evenements survenus au Rwanda en 1994 et les autres 
genocides et atrocites de masse, comme Srebrenica 
en 1995, mettent en exergue l’interet collectif vital qu’il 


y a a definir et a reevaluer des mesures visant a proteger 
les populations menacees. 

La responsabilite de proteger les citoyens 
incombe naturellement au premier chef aux Etats eux- 
memes. Mais 1994 nous a montre que, lorsqu’un Etat est 
incapable d’agir pour proteger sa propre population ou, 
pire encore, prend une part active dans la persecution et 
le meurtre de ses propres concitoyens, la communaute 
internationale a la responsabilite egale et partagee de 
faire tout ce qu’elle peut pour proteger les populations 
en danger. Les Etats doivent agir dans le plein respect de 
la Charte des Nations Unies et ceuvrer aux cotes et par 
le truchement de l’ONU pour lutter contre ces menaces. 
Nous exhortons les pays qui ne l’ont pas encore fait a 
signer et a ratifier les traites tels que la Convention pour 
la prevention et la repression du crime de genocide et 
le Statut de Rome de la Cour penale internationale. Ces 
traites sont efficaces parce qu’ils prevoient des sanctions 
efficaces pour les personnes coupables de genocide. 

Pour prevenir les atrocites et rendre la justice en 
faveur des victimes, les auteurs de genocide doivent 
repondre de leurs actes. Depuis le genocide au Rwanda, 
le travail accompli a l’echelle mondiale pour lutter 
contre Fimpunite a ete considerablement renforce grace 
aux enquetes et poursuites relatives a ces crimes qui 
sont menees dans le cadre du systeme de justice penale 
internationale. Le Tribunal penal international pour le 
Rwanda a fait a cet egard une contribution substantielle. 
En outre, avec la Cour penale internationale (CPI), nous 
disposons maintenant d’une juridiction permanente 
ayant competence en matiere de genocide, de crimes de 
guerre et de crimes contre Fhumanite. II est vital que les 
Etats cooperent avec la CPI de maniere qu’elle puisse 
etablir les responsabilites dans les cas ou les autorites 
nationales n’ont pas la volonte ou sont dans Fincapacite 
d’agir. 

II ne doit y avoir aucun refuge pour ceux qui 
commettent des atrocites, quelle que soit la position 
qu’ils occupent. II est extremement regrettable que 
certains Etats parties a la CPI n’aient pas honore leur 
obligation d’executer un mandat d’arret pour un acte 
d’accusation qui comptait trois chefs de genocide. II est 
grand temps que les Etats honorent ces obligations et 
que le Conseil assure le suivi de la situation au Darfour, 
qu’il a renvoyee devant la Cour. 

Le genocide rwandais est Fun des cas dans 
lesquels le Conseil de securite s’est montre incapable 
d’agir, mais, depuis 1994, l’ONU a ameliore notablement 
notre capacite collective a agir dans des situations qui 
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pourraient aboutir a des atrocites a grande echelle. Nous 
avons reagi aux horreurs du passe en prenant un certain 
nombre de decisions d’importance. En 2006, le Conseil 
de securite a adopte la resolution 1674 (2006) sur la 
protection des civils et a reaffirme cet engagement dans 
la resolution 1894 (2009) en 2009. 

La protection des civils est desormais un pilier du 
maintien de la paix moderne et elle est integree dans la 
plupart des mandats de maintien de la paix. L’ONU a mis 
au point de meilleurs systemes d’alerte rapide afin de 
donner a la communaute internationale le moyen d’agir 
avant que ne soient commises des atrocites a grande 
echelle. Le Haut-Commissariat des Nations Unies aux 
droits de Lhomme, les procedures speciales du Conseil 
des droits de l’homme, le Conseil des droits de l’homme 
et le Conseiller special pour la prevention du genocide 
apportent tous d’importantes contributions. 

Toutefois, comme La clairement etabli 
l’Ambassadeur Keating, a elle seule, l’alerte rapide 
ne suffit pas. Nous devons ameliorer notre aptitude a 
convertir les alertes rapides en mesures de prevention 
efficaces, et cela exige une volonte politique. La volonte 
politique est une responsabilite qui incombe a chaque 
membre du Conseil de securite et, en particulier, 
a tous ses membres permanents. L’initiative de la 
responsabilite de proteger de 2005 est un autre fait 
nouveau encourageant, et elle est de plus en plus prise 
en compte dans les deliberations des gouvernements 
nationaux. Nous devons appuyer les Etats qui renforcent 
leurs capacites s’agissant des dimensions preventives de 
la responsabilite de proteger, et les aider a faire face aux 
tensions avant qu’elles ne s’aggravent. 

Lorsque la communaute internationale est unie, 
nous pouvons accomplir des progres qui auraient ete 
impossibles a obtenir autrement. C’est un Conseil de 
securite uni qui a permis efficacement d’empecher des 
atrocites de masse en Cote d’Ivoire et en Libye et qui a 
fait des progres encourageants au Mali et en Somalie. 
Aujourd’hui, l’insecurite generalisee en Republique 
centrafricaine genere des dissensions ethniques et 
religieuses de plus en plus profondes, mais l’Union 
africaine, l’ONU et l’Union europeenne travaillent de 
concert pour faire naitre un espoir face a cette situation 
desastreuse. Malgre tout, d’immenses difficultes 
subsistent. Le Soudan du Sud, la plus jeune nation du 
monde, risque d’etre precipite dans la guerre civile si 
les pourparlers de paix n’aboutissent pas. En Syrie, le 
regime refuse toujours l’acces humanitaire vital dont 
la population a desesperement besoin et continue de 


persecuter et d’assassiner aveuglement ses propres 
concitoyens. 

Vingt ans apres les terribles atrocites commises 
au Rwanda, il n’y a plus d’excuse. Nous disposons 
desormais d’outils qui nous permettent non seulement 
de dire « Plus jamais ?a! », mais egalement de tenir 
cette promesse et d’agir ensemble pour prevenir d’autres 
genocides. 

M me Lucas (Luxembourg) Je remercie a 
mon tour le Vice-Secretaire general Jan Eliasson et 
l’Ambassadeur Colin Keating de leurs exposes. 

II y a 20 ans, en depit des nombreux signes 
precurseurs, l’ONU, les Etats Membres et, en particulier, 
le Conseil de securite n’ont pas ete a meme de prendre les 
mesures decisives qui auraient permis de mettre un terme 
a la propagation de la haine ethnique et de prevenir le 
genocide au Rwanda. Comme le Mministre des affaires 
etrangeres et europeennes de mon pays 1’a fait le 7 avril 
a Kigali, je veux rendre ici hommage aux centaines de 
milliers de victimes du genocide. Je veux aussi rendre 
hommage a la force et a la determination des Rwandais, 
qui ont su reconstruire leurs vies et leur pays apres cette 
terrible epreuve. Notre seance aujourd’hui ne rendra pas 
la vie aux plus de 800000 Rwandais massacres. Elle 
n’attenuera pas la douleur des survivants. Mais elle est 
l’occasion de confirmer notre engagement a appliquer 
les lefons du passe afin d’eviter que de telles atrocites 
ne se reproduisent a l’avenir. 

Le genocide au Rwanda a cree une onde de choc 
qui a bouleverse l’ONU tout entiere. II a souleve des 
questions fondamentales concernant l’autorite et la 
responsabilite du Conseil de securite, l’efficacite du 
maintien de la paix par les Nations Unies, la portee 
de la justice internationale, les racines de la violence 
et la responsabilite de la communaute internationale 
de proteger les populations menacees de genocide. Je 
voudrais me concentrer sur deux points : la responsabilite 
de proteger et la lutte contre l’impunite. 

Le genocide de 1994 a mis en evidence la necessite 
pour les Nations Unies de renforcer leurscapacites de 
repondre aux violations graves des droits de Lhomme 
et du droit international humanitaire, et d’accorder une 
attention plus grande a la prevention des atrocites de 
masse. II a ete un element catalyseur pour developper le 
principe de la responsabilite de proteger les populations 
du genocide, des crimes de guerre, du nettoyage 
ethnique et des crimes contre l’humanite. Ce principe, 
que le Luxembourg soutient pleinement, a ete endosse 
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par le Sommet mondial de 2005. Depuis 2005, le Conseil 
de securite a invoque la responsabilite de proteger a 
plusieurs reprises, le plus recemment pour le Soudan du 
Sud, le Yemen, le Mali et la Republique centrafricaine. 
Le Conseil doit continuer sur cette voie et donner corps 
au principe de la responsabilite de proteger dans toutes 
ses dimensions. 

Le Luxembourg reaffirme aussi son plein appui 
au Conseiller special du Secretaire general pour la 
prevention du genocide et a son role d’alerte rapide. A 
notre initiative, le Conseiller special a pu s’exprimer 
pour la premiere fois devant le Conseil de securite reuni 
en seance publique le 22 janvier dernier (voir S/PV.7098) 
pour tirer la sonnette d’alarme au sujet de la Republique 
centrafricaine. Nous devons en effet porter une attention 
particuliere aux signes precurseurs d’atrocites, dans 
une logique de prevention. Des efforts soutenus sont 
necessaires pour mettre fin a l’incitation a la haine et 
a l’intolerance. La mise en oeuvre de l’initiative « Les 
droits avant tout », que le Secretaire general et le Vice- 
Secretaire general ont lancee en decembre dernier, 
contribuera elle aussi a renforcer la capacite de l’ONU 
et du Conseil a reagir en temps voulu. 

Au cours des 20 dernieres annees, le Conseil 
de securite a reconnu que la lutte contre l’impunite 
est essentielle pour empecher de nouveaux crimes de 
genocide et pour rendre justice aux victimes. Cree 
le 8 novembre 1994 a la demande du Rwanda, le Tribunal 
penal international pour le Rwanda (TPIR) a joue un 
role crucial. Alors que le TPIR s’apprete a cloturer ses 
travaux et que la transition vers le Mecanisme appele 
a en exercer les fonctions residuelles est en cours, 
nous saluons les progres remarquables realises par le 
TPIR pour developper la jurisprudence internationale, 
pour rendre justice aux victimes, pour apprehender les 
fugitifs et pour juger les personnes responsables d’actes 
de genocide ou d’autres violations graves du droit 
international humanitaire. 

Le TPIR a constitue une source d’inspiration 
pour les juridictions nationales et internationales, 
et en particulier pour la creation de la Cour penale 
internationale. Les atrocites de masse commises au 
cours des dernieres decennies ont en effet montre qu’il 
etait imperatif de creer une cour permanente a vocation 
universelle pour mettre fin a l’impunite pour les crimes 
les plus graves. II importe plus que jamais que le Conseil 
assume ses responsabilites pour mettre fin a l’impunite, 
notamment en apportant un appui sans faille a la Cour 
penale internationale. 


Que cette commemoration du genocide rwandais, 
que ce moment de reflexion et de douleur soit aussi 
un moment d’inspiration a Taction. Nous devons agir 
pour prevenir le genocide, les crimes contre Thumanite 
et les crimes de guerre. Que ce soit pour la Syrie, le 
Soudan du Sud ou la Republique centrafricaine, nous 
devons tout faire pour que le Conseil de securite soit 
a la hauteur de ses responsabilites. Notre objectif doit 
etre de traduire l’imperatif moral du « Plus jamais 5 a! » 
en action concrete. La resolution 2150 (2014) preparee 
par le Rwanda et que nous avons adoptee a l’unanimite 
ce matin nous y encourage. Faisons-le pour honorer la 
memoire des victimes du passe et pour preserver les 
generations futures du fleau du genocide. 

M. Cherif (Tchad): Je vous remercie, Madame la 
Presidente, d’avoir organise la presente seance portant 
sur les menaces a la paix et a la securite internationales 
et la lutte contre le genocide. Je voudrais egalement 
remercier le Vice-Secretaire general, M. Jan Elliasson, 
et l’Ambassadeur Colin Keating de leurs exposes. 

Le monde commemore le vingtieme anniversaire 
du genocide des Tutsis au Rwanda, qui a emporte plus 
de 800 000 vies humaines; un massacre qui a bouleverse 
la conscience du monde entier par sa brutalite et son 
ampleur. Le Tchad s’incline devant la memoire de tous 
ceux qui ont perdu la vie, et exprime son soutien aux 
rescapes et aux parents des victimes qui cherchent 
toujours a connaitre la verite. Le Tchad se felicite des 
efforts du Gouvernement rwandais pour sa politique 
de reconciliation et de consolidation de la paix, qui a 
permis au pays de retrouver la stability pour la relance 
de sa croissance economique. 

Le monde est de plus en plus menace par les 
conflits au sein des Etats, dont les causes sont multiples 
et variees. A defaut de pouvoir eliminer les conflits, la 
communaute internationale devrait se doter de tous les 
outils necessaires pour anticiper leur eclatement afin 
d’en eviter les consequences tragiques incalculables, 
dont le genocide, les crimes de guerre, les crimes contre 
Thumanite et toute autre forme d’atrocite. 

Le Document final du Sommet mondial 
de 2005 (resolution 60/1 de l’Assemblee generate) 
met la prevention des crimes de masse - genocide, 
crimes de guerre, nettoyage ethnique, crimes contre 
Thumanite — au cceur de la responsabilite de proteger 
des Etats. Les enseignements tires du genocide des 
Tutsis au Rwanda interpelle toute la communaute 
internationale sur ses moyens d’action et sa capacite 
de reactivite face aux premices des crimes de masse. 
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A cet egard, la communaute internationale devrait 
non seulement evaluer constamment l’efficacite de ses 
moyens d’action, mais aussi, et surtout, se doter d’un 
systeme d’alerte precoce pour detecter des situations 
susceptibles de conduire a des crimes de masse. 

Si le genocide des Tutsis au Rwanda avait 
echappe en son temps a la vigilance de la communaute 
internationale, nous constatons avec beaucoup de 
preoccupation que celle-ci demeure malheureusement 
encore impuissante devant de graves crimes de masse 
perpetres dans certaines parties du monde. 

Si Faction de la Mission internationale de 
soutien a la Centrafrique sous conduite africaine et de 
l’operation Sangaris a permis de sauver des milliers de 
vies humaines et d’engager un processus de stabilisation 
en Republique centrafricaine, la communaute 
internationale se trouve paralysee face a d’autres 
situations marquees par de graves violences perpetrees 
contre des populations civiles. Face a des atrocites a 
grande echelle, il appartient avant tout aux Etats, mais 
aussi a l’ONU, de prendre leurs responsabilites pour y 
mettre un terme avant qu’il ne soit trop tard. 

L’ancien Secretaire general, Kofi Annan, a 
declare, devant le Conseil des droits de Fhomme a 
Geneve : 

« Nous ne pouvons esperer prevenir les 
genocides, ni rassurer ceux qui vivent dans la 
peur d’en etre a nouveau victimes, si les auteurs 
des crimes les plus odieux sont laisses en liberte 
et ne sont pas traduits en justice. II est done 
vital que nous mettions en place des systemes 
judiciaires solides, au niveau national comme au 
niveau international, pour que peu a peu les gens 
s’aper£oivent qu’il n y a pas d’impunite pour ce 
genre de crimes ». 

Ainsi, nous ne pouvons pas parler de reconciliation 
ni de paix durable au Rwanda sans evoquer la question 
de la justice pour les victimes et leurs proches et de 
l’impunite dont jouissent certains auteurs et coauteurs 
du genocide. En effet, seule une justice independante 
et impartiale peut contribuer veritablement a panser les 
blessures et a reconcilier les cceurs meurtris. A cet egard, 
nous saluons le travail accompli par le Tribunal penal 
international pour le Rwanda (TPIR) qui a detenu et juge 
des auteurs du crime de genocide et leurs complices. 
Cette initiative a permis de sonner la fin de l’impunite 
et d’envoyer un signal fort a tous ceux qui seront tentes 
de commettre des crimes de masse. Le TPIR a montre 


que le renforcement de la justice penale internationale 
peut contribuer efficacement a la prevention, au-dela de 
son role de dissuasion. 

L’ONU, dont le role principal est le maintien de la 
paix et de la securite internationales, doit renforcer Isa 
cooperation avec les organisations regionales et sous- 
regionales pour une plus grande efficacite avant, pendant 
et apres les conflits a travers le monde. A cet egard, nous 
nous felicitons du partenariat existant entre l’Union 
africaine et l’ONU et appelons a son renforcement. 
L’action concertee de l’ONU et de l’Union africaine 
a permis, malgre la rarete des ressources et quelques 
difficultes de coordination, de contenir et/ou d’ecarter 
de graves menaces de differents ordres a la paix, dans 
certains pays africains, dont le Mali, la Republique 
democratique du Congo et la Republique centrafricaine, 
pour ne citer que ceux-la. 

Pour conclure, nous disons que le Conseil de 
securite devrait reagir d’urgence en cas de crimes de 
masse en se fondant sur sa responsabilite de proteger. 
La resolution 2150 (2014) que nous venons d’adopter 
(traduit, nous l’esperons, notre determination et notre 
volonte communes de continuer a lutter contre le 
crime de genocide et les violations graves des droits de 
Fhomme. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je vais 
maintenant faire une declaration a titre national. 

Je voudrais me joindre aux orateurs qui m’ont 
precedee pour remercier le Vice-Secretaire general, 
M. Jan Eliasson, et l’Ambassadeur Colin Keating, de 
leurs exposes. Non seulement ils nous ont fait part de 
reflexions profondes et de nouvelles perspectives sur 
la question qui nous occupe aujourd’hui, mais ils ont 
egalement etabli une memoire institutionnelle pour 
l’avenir. Je tiens en particulier a remercier sincerement 
l’Ambassadeur Keating, qui a reconnu le role essentiel 
qu’a joue le Nigeria au Conseil de securite en 1994, 
s’agissant de condamner le genocide contre les Tutsis 
au Rwanda et de renforcer la Mission des Nations Unies 
pour l’assistance au Rwanda. Je le remercie beaucoup, 
nous nous sentons encourages par cette reconnaissance. 

Le document de reflexion etabli pour la seance 
d’information d’aujourd’hui (S/2014/265, annexe) nous 
invite a examiner diverses questions ayant trait a la 
prevention du genocide. Je vais essayer de parler de 
Involution des capacites de prevention de l’ONU depuis 
le genocide de 1994 a l’encontre des Tutsis au Rwanda, 
des mecanismes d’alerte rapide, de la lutte contre 
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l’impunite au moyen de la justice et des enseignements 
tires de cette experience. 

S’agissant de revolution des capacites de 
prevention de l’ONU depuis 1994, le Nigeria tient a 
mettre en relief les mesures importantes prises par 
l’ONU, en les enumerant. A l’occasion du dixieme 
anniversaire du genocide en 2004, le Secretaire general 
a l’epoque, M. Kofi Annan, a presente un plan d’action 
en cinq points visant a prevenir le genocide. Ce plan 
prevoyait les elements suivants : premierement, la 
prevention des conflits armes, dans le cadre desquels se 
produisent generalement les genocides; deuxiemement, 
la protection des civils dans les conflits armes, y 
compris par l’entremise des soldats de la paix de l’ONU; 
troisiemement, la levee de l’impunite au moyen de 
mesures judiciaires tant nationales qu’internationales; 
quatriemement, la collecte d’ informations et la mise en 
place de mecanismes d’alerte rapide; et cinquiemement, 
une prise de mesures rapides et efficaces, y compris le 
recours a la force militaire. 

Un an plus tard, lors du Sommet mondial 
de 2005, les dirigeants du monde entier se sont mis 
d’accord sur le principe de la responsabilite de proteger 
les populations de quatre atrocites de masse - le 
genocide, le nettoyage ethnique, les crimes de guerre 
et les crimes contre l’humanite. Nous nous felicitons 
des rapports etablis jusqu’a present par le Secretaire 
general sur cette question, dans lesquels il a propose 
des outils pour la prevention du genocide, notamment 
le rapport de janvier 2009 sur « La mise en oeuvre de 
la responsabilite de proteger » (A/63/677), le rapport 
de juillet 2010 intitule « Alerte rapide, evaluation et 
responsabilite de proteger » (A/64/864) et le rapport 
de juillet 2013 intitule « Responsabilite de proteger : 
responsabilite des Etats et prevention »( S/2013/399). 

En juillet 2009, le Secretaire general a presente 
son rapport de janvier 2009 a l’Assemblee generale, 
et au cours du meme mois, un debat a ete organise 
a l’Assemblee generale en seance pleniere sur la 
responsabilite de proteger (A/63/PV.97). Ce debat a 
donne aux delegations l’occasion d’exprimer leur appui 
a la mise en oeuvre des engagements que leurs pays ont 
pris au titre du Document final du Sommet mondial 
de 2005 (resolution 60/1 de l’Assemblee generale). De 
meme, apres la publication du rapport de juillet 2010, 
l’Assemblee generale a organise un dialogue interactif 
informel sur les principaux themes de ce rapport, 
le 9 aout 2010. Le Nigeria faisait partie des huit pays 
africains qui ont participe a ce dialogue. 


En plus de ces rapports periodiques, depuis le 
genocide au Rwanda, le Secretaire general a effectue 
quelques nominations importantes qui contribueront a 
lutter contre le genocide, comme cela a ete mentionne 
par plusieurs intervenants ce matin. Par consequent, 
nous felicitons le Secretaire general d’avoir nomme un 
Conseiller special pour la prevention du genocide et un 
Conseiller special pour la responsabilite de proteger. 
Nous felicitons egalement le Secretaire general de 
l’initiative « Les droits avant tout » qu’il a lancee, qui 
prevoit six mesures essentielles destinees a aider le 
Secretariat a coordonner les travaux de l’Organisation 
dans le domaine des droits de l’homme. Au titre de 
l’une de ces mesures, l’ONU est tenue de communiquer 
aux Etats Membres des informations franches sur les 
personnes qui risquent de faire l’objet de diverses 
violations des droits de l’homme. 

Le Nigeria voudrait insister sur l’importance de 
respecter le principe de mettre en place des mecanismes 
d’alerte rapides et la necessity de prendre des mesures 
rapides et efficaces. Aujourd’hui, il y a de nombreux de 
theatres de conflits dans le monde. Il faut prendre des 
mesures urgentes pour mettre un terme a ces conflits 
et s’attaquer a leurs causes profondes. Dans certaines 
de ces zones, la situation a atteint un seuil critique et 
il existe un risque tres eleve que des crimes de masse 
pourraient etre commis. L’avantage d’un mecanisme 
d’alerte rapide est qu’il augmente les chances de 
detecter les signes annonciateurs d’un genocide. Ces 
mecanismes presentent en outre l’avantage de donner 
la possibility de prendre des mesures de prevention en 
temps opportun. 

Le Nigeria demeure engage en faveur de la 
lutte contre l’impunite. Nous estimons qu’il faut lutter 
resolument contre l’impunite partout dans le monde. 

La lutte contre l’impunite et la prevention 
des atrocites de masse sont pour nous des priorites 
nationales, comme le prouvent clairement les differents 
instruments mis en place pour s’attaquer a cette 
menace. Notre conviction qu’il faut mener une action 
mondiale contre les atrocites de masse et les menaces 
a la securite a l’encontre de l’humanite est a la base de 
notre ratification du Statut de Rome de la Cour penale 
internationale (CPI), du Traite sur le commerce des 
armes et d’autres instruments juridiques internationaux 
pertinents. 

Le Nigeria apprecie le role important que la 
CPI joue dans la lutte contre le genocide et autres 
atrocites de masse. Les auteurs d’actes de genocide 
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doivent etre tenus pour responsables afin que la 
communaute internationale envoie un message ferme 
et sans equivoque de tolerance zero. Nous nous 
souvenons que le 27 fevrier, lors du lancement a New 
York de Kwibuka20, la commemoration du vingtieme 
anniversaire du genocide rwandais, le Secretaire 
general a declare a juste titre que nous avons tire des 
enseignements importants. II a egalement souligne que 
le genocide ne se resume pas a un fait unique mais qu’il 
s’agit d’un processus exigeant une planification et des 
ressources pour etre mis en execution et qu’avec les 
bonnes informations, une mobilisation, du courage et 
de la volonte politique, le genocide peut bel et bien etre 
prevenu. 

Cette these du Secretaire general souleve 
plusieurs questions. Comment pouvons-nous obtenir 
des informations pour prevenir le genocide? Qui doit 
etre mobilise, et par qui, afin de prevenir le genocide? 
Et comment susciter le courage et la volonte politique 
necessaires pour prevenir le genocide? II s’agit de 
questions essentielles auxquelles nous sommes tous 
tenus, collectivement, d’apporter des reponses adequates 
et reelles. 

En fin de compte, cela se resume aux choix que 
nous decidons tous de faire. C’est toujours a nous qu’il 
revient de choisir la compassion plutot que la haine, 
l’inclusion plutot que l’exclusion, la paix plutot que la 
guerre. La presente journee est un rappel important 


des consequences profondes de ces choix. Que la 
memoire du Rwanda soit un rappel constant et visible 
de la necessity de faire le bon choix : celui de la paix. 
Trouvons le courage qui nous rend trop forts pour avoir 
peur et trop nobles pour etre en colere ou nous venger. 
Fuyons la neutrality. 

En 2010, alors que nous siegions au Conseil 
de securite, j’ai eu l’occasion, lors d’une retraite du 
Conseil, de rappeler a cet organe que, selon le grand 
poete Dante, la neutralite n’est pas une possibility car, 
toujours d’apres Dante, les places les plus chaudes en 
enfer sont reservees a ceux qui lors de grandes crises 
morales maintiennent la neutralite. 

Nous saisissons cette occasion pour prendre 
acte des progres remarquables faits par le Rwanda 
ces 20 dernieres annees afin de guerir les blessures 
du genocide et de faire avancer le processus de 
reconciliation. Nous sommes tres encourages par cela, 
et nous nous joignons a la communaute internationale 
dans l’adoption aujourd’hui de la resolution 2150 (2014) 
pour affirmer a l’unisson « Plus jamais ?a! ». 

Je reprends a present mes fonctions de Presidente 
du Conseil de securite. 

II n’y a pas d’autre orateur inscrit sur ma liste. Le 
Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle de 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 12 h 55. 
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